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PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


1 
PROCES.VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
Séance du lundi 30 juin a été affiché et 
distribué, 


I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, 
avant d'aborder l’ordre du jour, je tiens 
à vous remercier pour la manifestation 
d'amitié dont vous m'avez honoré jeudi 
dernier, alors que j'étais reçu dans une 
autre énceinte, Notre cher vice-président, 
M. Bouxom, a bien voulu prononcer de 
cordiaies paroles dont je lui resterai re- 
connaissant, Vous vous y êtes associés de 
la façon la plus touchante, 


Je crois connaître et comprendre cette 
Assemblée; elle enferme de nombreux 
talents qui ne feront que se développer. 
Quelle que soit la diversité de vos opi- 
nions, je vous sais tous dévoués au relè. 
vement de cette patrie dont vous repré- 
sentez les divers aspects. Aucun témoi- 
gnage ne pourrait avoir pour moi pus de 
valeur que le vôtre. 

Un autre honneur m'est survenu. Dans 
queiques heures, je me rendrai à l’invi- 
tation qui m'a été adressée par M. le 
Speaker de Ja Chambre des communes. 
Je précéderai la dé'égation de nos deux 
Assemblées que le Parlement britannique 
désire accueillir pour renforcer, suivant 
les termes de son message, l’amitié de 
nos deux grands pays. J'annoncerai mes 


votre nom, à nos amis Anglais que la 
France, malgré les diflicullés nées de ses 
douleurs, travaille à son redressement par 
tout son peupie; qu'ils peuvent compter 
sur nous comme nous osons compter sur 
eux pour nous aider à obtenir les moyens 
de notre restauration et de notre sécurité; 
que nous demeurons, comme eux, attas 
chés au régime démocratique sur lequel 
nous ne permettrons à qui que ce soi "te 
porter la main. (Vifs applaudissements 
unanimes.) 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d’interpellations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpellas 
tions: 1° de M. Aïbert Gazier, sur ja pos 
litique économique et financière du Gous 
vernement; 2° de M. Viollette, sur Ja 
tique économique du Gouvernement; 39 
de M. Triboulet, sur Je « dirigisme », n0e 
tamiment en matière de ravitaillement, 

Dans la deuxième séance du 25 juin, 
l’Assemblée a commencé la discussion 
générale. 

Dans la suite de cette discussion, la pa- 
role est à M. Bouxom. (Applaudissements 


collègues, Vous m'autoriserez à dire, en j au centre.) 
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M. Bouxom. Notre collègue M. Pflim'in, 
dans une intervention qui rétenait l’atten- 
tion g'nérale de cette Assemblée, nous 
montrait que nous nous trouvions devant 
cet impératif: assurer à chaque citoyen 
de ce pays la possibilité de vivre et de 
faire vivre sa familie, 


Dans l'état présent de la situation, il 
n’est possible d’y parvenir que par un 
grand effort de solidarité nationale et par 
une juste répartition des ressources natio- 
nales, Ceux qui ont du superflu doivent 
acçeptæ de se restreindre pour assurer le 
nécessaire à ceux qui ne l’ont même pas. 


Il est indispensable d'assurer à toute 
ersonne ce droit essentiel à Ja vie au- 
jourd'hui gravement menacé pour un 
grand nombre, Notre pensée se porte vers 
ceux que l’on a appelés les « économique- 
ment faibles », les petits rentiers, les viei!- 
lards, les pensionnés, les retraités. -Nous 
n'aurons garde de les oublier. 


Mais mon propos est d'entretenir J’As- 
semblée des travailleurs se trouvant au 
bas de l'échelle des salaires, des travail- 
leurs au salaire anormalement bas qui, 
donnant cependant tout leur effort au tra- 
vail, ne recoivent plus de celui-ci les 
moyens indispensab'es pour vivre et faire 
vivre leur famille, 


Certains-mouvements de grève peuvent, 
certes, être entachés d'intentions politi- 
ques, mais un chef d'orchestre a bien des 
facilités pour faire élever le ton jusqu'aux 
clameurs de colère quand la misère et la 
faim prennent place parmi les travailleurs. 
La ménagère s’affole devant l’incessante 
montée du coût de la vie, Ne pouvant nour- 
rir les siens aveé un trop maigre salaire, 
elle ne peut cacher son tourment et sa 
révolte 


Et rien n'est plus grave qu’une grève 
voulue par les ménagères. 


Les travailleurs savent qu’il y a eu la 
guerre, qu'ils ne peuvent espérer revenir 
tout de suite aux conditions d'existence 
d'avant-guerre, que des sacrifices sont en- 
core nécessaires, Ils ne l'ont pas âppris par 
des articles de journaux, mais par les du- 
res conditions de vie qu'is subissent, Un 
grand nombre d’entre eux, surtout ceux 
chargés de famille, sont épuisés par la 
course affolante des salaires et des prix, 
dont ils sont les victimes. 


Certes, les salaires ont monté, mais 
beaucoup moins que le coût de la vie. 
Voici queïques chiffres: depuis 1939, le 
bœuf est 15 à 20 fois plus cher; les œufs 
les haricots, 15 fois... 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Hs sont libres! 


M. Bouxom, I!s sont libres, mais encore 
faut-il avoir le moyen de les acheter avec 
maigre revenu, 


Les pommes de terre sont de 10 à 25 
fois plus chères, suivant la saison... 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Elles sont libres! 


M; Bouxom. ...le lapin 25 fois, le lait. 
41 fois plus cher. 


En moyenne, les denrées alimentaires 
essentielles sont 42 fois plus chères qu’en 
1920, alors que le salaire des ouvriers 
qualifiés n’est que de 6 fois plus élevé 
qu'en 1939, 

Je sais qu'il y a eu la guerre et que des 
sacrifices doivent être consentis par tous, 
mais ceux de la classe ouvrière sont d’im- 
portance: depuis 1939, le niveau de vie, 


le pouvoit d'achat des travailleurs à di- 
minué de 0 p. 100. 


Présentement, nous sommes À la cote 
d'alerte, cor la vie elle-même est en dan- 
ger, quand on sait que, dans les budgets 
familiaux, 85 p. {0 doivent être consa- 
crés aux seuls achats de nourriture. 


Nous pouvons même en juger par une 
expérience assez récente: l'augmentation 


de salaires aceordée en juiliet 1946, Elle | 


fut de 20 à 25 100, Par contre, l'indice 
des prix de détail, qui étaif à cette époque 
de 533, sautait à 675 dès 12 mois d'août, 
pour atteindre 800 en décembre 1946 et 886 
an mois de mai de cette année. Et cet in- 
dice est calculé sur un ensemble d'arti- 
cles dont 29 sur 31 sont des produits ali- 
mentaires. 


Depuis juillet 1946, les indices font ap- 
paraître une augmentation de 65 p. 100 du 
coût de la vie, au regard d’une augmen- 
tation de salaires de 25 p- 100, un amé- 
nagement des allocations familiales et une 
dugmentation de ces allocations de 40 
pour 100. 


Une fois de plus, se vérifie l'exactitude 
de l’image connue: les Salaires montent 
par l’escalier, mais les prix, eux, montent 
par l’ascenseur, Une fois de plus, la preuve 
est faite que toute augmedgtation de sa- 
laires reste illusoire si, en contrepartie, les 
biens de consommation n'ont pas aug- 
menté. Si le marché reste le même et s’il 
y a :es mêmes quantités, on peut, à l'in- 
fini, multiplier les billets de banque, cela 
n'apportera rien de plus, hélas! à ceux qui 
= faim. Voilà la preuve par des chif- 
res. 


Mais, derrière ces chiffres, il y a la vie, 
le drame du budget, les sacrifices que l’on 
doit s'imposer, et là j'attire l'attention 
de l’Assemblée. Des denrées rationnées 
sont-gardées chez le commercant pour 
le eonsommateur; cependant, le con<om- 
mateur ne peut se les procurer faute de 
pouvoir d'achat suffisant, On ne prend 
pas les confitures, les bananes, les agru- 
mes et, en fin de quinzaine, on laisse 
même Île lait des enfants parce qu'on ne 
peut pas le payer. 


Interrogez les commerçants de quartiers 
ouvriers, ils vous diront qu’en fin de quin- 
zaine les mamans, les ménagères se font 
suppliantes pour obtenir un crédit. afin de 
pouvoir vivre quand même. Ces commer- 
cants doivent accepter de leur donner des 
marchandises à crédit et accepter ainsi 
les dettes de certaines familles particuliè- 
rermment éprouvées par les difficultés pré- 
sentes, 


On comprend, dans ces conditions, le 
découragement des familles. 


On parle actuellement de congés et on 
pen affirmer que, très heureusement, la 
S. N. C. F. exonérera de l'augmentation 
des tarifs certains billets de congés payés, 
Mais très souvent, quand vous parlez de 
celte question, permettez-moi de vous le 
dire, on vous rit au nez. Comment parler 
de congés, comment sorger à sortir de 
chez soi et aller en province ? Ce serait 
l'occasion de dépenses supplémentaires, 
alors que chez soi il faut déjà se restrein- 
dre, n'ayant pas le nécessaire pour vivre. 


L'inquiétude grandit, il ne faüt point le 
cacher, parce qu'on ne sait plus juguler 
la hausse du coût de la vie. On constate. 
d'avril à mai de cette année, une hausse 
des indices des prix de 5,4 p. 100. Celte 
augmentation laisse prévoir, hélas! que 
nous assisterons à nouvean À ia course 
entre les prix et les salaires, les prix mon- 
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 iption qu'on a essivé 


tant sans cesse, les salairés demeurant in. 
suffisants et ne pouvant rattraper Jes 
prix. 
L'inquiétude grandit, parce que la 
e présenter 
forme de primes à la production — ;] 
faut le dire parce que c'est vrai et, dé x 
à cette tribune, on l'a dénoncé — pes 
qu'un leurre. On sait très bien qu'il fau 
drait parler d'augmentation des salaires, 


Mais, paricr de primes à la praduetion 
qui permettraient une armélioration des 
salaires, subordonnée à une augmentation 
de la production, pour éviter onte inci- 
dence Sur les prix, c’est dans ‘état pré- 
sent de notre économie, faire üne pro- 
messe à laquelle on n’a pas le droit de 
s'engager, car elle ne peut pas être tenue, 
(Applaudissements au centre.) 


On a — et j'en remercie le ,Gouverne- 
ment — aménogé Je budget et le pouvoir 
“d'achat des familles, en donnant une com- 
pensation à la suppression des subven- 
tions économiques. 


Er effet, on à, à cette occasion, fixé 
la base de calcul des alocations fam- 
ia'es à 7.000 francs, Mais j’attire l’atten- 
tion dau Gouvernement sur le fait que 
cette compensation sera insuffisante. 
Quand il faudra rétablir le prix véritah'e 
du bé — dans la presse, on parle .au- 
jourd'hui de 1.950 francs 'e quintal, ce 
qui serait presque doub'er le prix actuel 
— on en arrivera à présenter, aux fa- 
miles popiaires et aux travaileurs, le 
pain à 24 francs le kilogramme. 


Avec le pain à 24 franes le kilogramme 
et le prix du iait auomenté par suite de 
la suppression des subventions, la com- 
pensation, les caleu's sont ma heureuse- 
ment probants, ne suffira pas à combler 
a hausse du coût de ‘a vie. L’augmenta- 
tion du orix du pain et du lait sera plus 
forte que la compensation accordée. 


Il faut arrêter cette course infernale. 
Nous n’en sommes plus au” moyens clas- 
siques. On ne peut essayer de « wafisto'er » 
tant bien que mal. Un prob:ème nous do- 
mine, s'impose à nous, avec une néces- 
sité inéluctable: assurer la vie à chacun. 


Les travailleurs !e sentent bien. Dès le 
mois de juin ‘9146, quand :fut annoncée 
brusquement une demande d’augmenta- 
tion de 25 p. 100 d°s salaires, Ï y eut des 
protestations dans ensemble des miieux 
populaires, car ils savaient qu'ils seraient 
ensçore victimes de ce jeu facile consistant 
à augmenter les salaires sans améliorer 
réellement le pouvoir d'achat, 


Les travmilleurs ne veulent pas d’aug- 
mentation de salaires, Ile-veulent un pou- 
voir d'achat suffisant, correspondant à un 
pouvoir de consommation réelle. 


Il faut stabiliser les prix et tendre à la 
baisse du coût de la vie. Voilà le désir 
unanime des travail'eurs. à 


Is ajoutent — et ceci est douloureux — 
que, pour eux, le problème essentiel, voire 
le seul pour certains, c’est le problème du 
ravitaillement. 

Qu'importent les salaires si le ravitaille- 
ment est insuffisant ! Qu'importent les aug- 
mentations si l’on ne peut manger à sa 
faim! Voilà le premier prob:ème à résou- 
dre, 


Devant cette situation qui: devierit tra- 
gique, il faut savoir ce que l’on veut et 
chercher les moyens de réaliser ce que lon 
veut avant qu'il soit trop lard. 

La vie est plus forte que 


(Rires à l'extrême qauche:) 
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” M. Ramette. Très bien! 
M. Demusois. Parole très sage! 


M. Bouxom. Monsieur Rametle, je 
m'étonne de vous voir sourire de tels pro- 
pos. 

Quant à moi, cette misère m'inquiète et 
‘essaie de voir clair dans cette situation 
pénible. (Applaudissements au centre.) 


M. Ramette. Nous nous cn sommes in- 
quiétés bien avant vous. 


M. Bouxom. Il n'est pas de mise de rire 
uand on traite de telles questions. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Demusois. On peut rire de vous sans 
rire du sujet que vous traitez. 


Nous n'acceptons pas de leçon de vous, 
monsieur Bouxom. 


M, Bouxom. Il y a manière de parler 
et de se tenir. 


Ce que je dis ne peut choquer personne, 
il est des attitudes que nous n'admettons 


pas. 
M. Ramette, Nous n'avons pas de lecon 
à recevoir de vous. 


M. Bouxom. Il est curieux de constater 
qu'une certaine partie de l’Assembiée 
s'énerve chaque fois qu'un orateur autre 
qué le sien traite des questions ouvrières, 

ui pourtant intéressent toute l’Assembice. 
lipblaudissements au centre. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


Ia classe ouvrière ne doit pas tre le 
monopole d'un parti. La classe ouvrière 
se trouve dans toute la France et nous 
sommes les représentants @e toute la 
France. (Nouveaux applaudissements au 
contre.) 


Je disais done que la vie est plus forte 
que nos discours. Elle nous impose d'as- 
surer coûte que coûte ie minimum vital 
à ceux à qui il n’est pas garanti, sinon il 
n’est pas de paix sociale possible. 


Quel doit être le minimum vital? On 
en parle beaucoup. J'ai même l'impression 
qu'à en trop parler, on ne saisit plus 
tout ce qu'il y a dans cette formule de 
guerre: minimum vital, c'est-à-dire Ja 
quantité incompressible d'argent indispen- 
ue pour acheter les produits nécessaires 

a vie, 


Le problème qui se pose pour les 
bommes est de- disposer de la quantité 
indispensable d'argent, non point pour le 
luxe et le superflu, mais pour acheter les 
produits nécessaires à la vie. 


Après discussions et en accord avec 
certaines organisations syndicales, on a 
fixé ce minimum vital individuel à 7.000 
francs. Ne nous faisons pas d'illusion: ce 
chiffre est dépassé. Les études serrées 
faites d'après des exemples vécus mon- 
trent que c'est aux environs de 9.000 
francs que se situe le minimum vital. 


Mais tenons-nous en au chiffre de 7.000 
francs: croyez-vous qu'il soit possible, 
sans attenter à sa vie, de donner un sa- 
laire inférieur à une personne seule, à 
un célibataire ? 


Si cela est vrai pour une personne seule, 
uel sera donc le minimum vital familial ? 
faut être logique: si une personne seule 
ne peut vivre sans ce minimum vital, une 
famille ne peut non plus vivre sans un 
minimum vital familial. 


aussi, chacun s'accorde: toutes les 
orgânisations syndicales, les organisations 


familiales, les statisticiens, M. Sauvy dans 
ses études officielles, pour reconnaître que 
la présence d’une personne dans un foyer 
représente un supplément de dépenses de 
50 p. 100. 


Si donc, et M. le ministre de l'économie 
nationale, je le constate, veut bien approu- 
ver celte déclaration, le minimum vital 
pour une personne est de 7.000 franes, 
il a été établi de façon précise qu'il faut 
3.000 francs de plus par personne pour 
assurer le minimum vital familial. 


. Or, il faut bien constater que nous 
sommes très loin de ce chiffre. Si, fort 
heureusement, la majorité des travailleurs 
vivant seuls disposent du minimum vital 
indispensable, l'immense majorité des tra- 
vailleurs chargés de famille en sont pri- 
vés, cé qui revient à dire que la famille 
est sanctionnée et que, loin de l'aider, on 
néglige le problème réel qui se pose pour 
elle, 


Pour que les portes de ce palais s'ou- 
vrent sur la vie, faudra-t-il que les en- 
fants et les mamans viennent battre ses 
murs de leurs réclamations afin d'obtenir 
justice ? 

Plus forte que les cris, les réclamations 
ou les mouvements de rues est la vie de 
nos enfants. Or, cette vie est menacée. 
Ces enfants peuvent-ils être les innocentes 
victimes des temps très durs que nous 
vivons ? Nous les appelons à la vie et pour 
eux la parole célèbre s'applique: ils ont 
des droits sur nous. (Applaudissements au 
centre.) 


Il faut donc assurer ce minimum vita! 
qui doit correspondre à un pouvoir d'achat 
véritable qui ait, en contre-partie, un pou- 
voir de consommation réel, 11 faut des 
salaires suffisants pour obtenir des den- 
rées alimentaires en quantité suffisante et 
à des prix raisonnables. 


Trop souvent, ii s’est agi du porte-mon- 
naie à remplir. Désormais, il s'agit de 
bouches à nourrir. IL faut le dire: les 
libertés secondaires doivent s’effacer de- 
vant cette liberté première qu'est la liberté 
de vivre. Il faut prendre les mesures pro- 
pres à assurer ce droit à la vie. Si nous 
y manquions, nous pourrions a:0rs redou- 
ter les pires conséquences, tant au point 
de vue de la santé qu'aux points de vue 
du moral de la nation et de r’ordre public. 
Si l'on a pu dire que « vendre affamé n’a 
pas d'oreilles », on peut dire aussi qu’il 
n'a plus de bras et qu'il ne ‘ui reste que 
colère et révolte. On sait où cela peut 
mener! En vue de la solution de ce pro- 
blème que nous ne pouvons éluder, que 
nous ne pouvons pas écarter de notre 
route parce qu'il s'agit de vies à sauver, 
lo pays doit pratiquer une solidarité to- 
tale, solidarité qui doit s'exprimer dans 
les faits. 


Ceux qui ont plus que le nécessaire 
doivent se restreindre pour assurer le né- 
cessaire à ceux qui ne l'ont pas. Nos res- 
sources doivent être réparties avec la pus 
grande éq ilé. Cela suppose le resserre- 
de l'éventail des salaires, l’aména- 
zement des salaires anormalement bas et 
’attribution de primes de vie chère à 
toutes les catégories qui n’atteignent pas 
le minimum vital. 


Bien sûr, il est légitime, en temps nor- 
mal, que les augmentations de salaires se 
répercutent sur la totalité de l'éventail 
des salaires. : 


C'est justice: chacun doit recevoir le 
salaire. que lui méritent sa compétence, 
son autorité, sa situation dans l'échelle 
sociale, Mais aujourd’hui, nous devons 


faire preuve d'esprit de sacrifice et de soli- 
darité. Je le dis à ceux qui devront se 
contenter d'un large minimum vital pour 
permettre aux plus déshérités de vivre et 
pour le bien même de ja nation. Celle-ci 
laur en sera reconnaissante et, en défini- 
tive, c'est le propre intérêt de ceux à qui 
nous faisons ainsi appel, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Denis. Que pensez-vous de là surpro- 
duction et de la spéculation ? 


M. Bouxom. Certes, on me répondra que 
cela représente assez peu, puisque les neuf 
dixièmes de la masse totale des salases 
sont touchés par les salariés qui sont en 
bas de l'échelle, de sorte que, dit-on — 
mais ceci reste encore à vérifier — un 
dixième seulement de la masse des sa- 
laires se trouverait ainsi bloqué, 


On ne conçoit pas, dans les mi:ieux po- 
pulaires, que de nombreux salariés ne dis- 
posent, en tout et pour tout, que de 7 000 
francs par mois pour vivre, tandis que 
certains peuvent recevoir une augmenta- 
tion de 9.000 franes par mois, nugmenta- 
tion bien supérieure, par conséquent, au 
salaire total d’un ouvrier, 

Psychologiquement, cela est iuto'érable. 
. De même, si l'augmentation des sa- 
iures revêt un caractère général, elle 
aboutira, en fait, À pénaliser la légire aug- 
mentalion du petit salaire, car l'excédent 
du minimum vital se répandra sur le 
luurché. 


Un pouvoir d'achat supplémentaire étant 
conféré, qui permettra de se procurer des 
choses essentielles que l’on ne trouve pas 
faci:ement, on verra alors ceux qui possè- 
dent offrir des prix toujours plus élevés. 


Pendant ce tempe, les malheureux qui 
ne peuvent suivre restent condamnés à 
leur triste sort qui va s'aggravant, 


C'est pourquoi ce serait un crime de 
vouloir supprimer le rationnement des 
Cenrées qui sont cn quantité insuffisante 
et de rendre, en période de pénurie, la 
liberté aux secteurs dans lesquels on ne 
peut distribuer qu'un peu à er 


Ce serait, en fait, remplacer le ticket de 
ralionsement par le billet de banque. 
Seuls les possédants pourraient manger à 
leur faim. (Applaudissements au centre.) 


Donc, aménagement des salaires anor- 
malement bas. Indemnités, primes de-vie 
chère, élevant les salaires des catégories 
intéressées au niveau du minimum vital 
qui s'impose à nous. Esprit de solidarité 
également, que définissait d'ailleurs Léon 
Jouhaux quand, parlant des allocations 
familiales, il déclarait très justement que 
c'était une question de solidarité, 


Il est indispensable que le taux de ces 
allocations soit très sensiblement aug- 
menté. Il n’est nul besoin d'en démontrer 
la nécessité, Même les produits rationnés 
ne peuvent être achetés, les allocations 
actuelies ne conférant pas un pouvoir 
d'achat suffisant, 


Il faut donc assurer rapidement — je 
Sais qu'on ne peut y parvenir d'un seul 
coup — ce minimum vital familial dont je 
vous entretenais tout à l'heure. 


Actuellement, avec un salaire de base 
de 7.000 francs et les allocations fami- 
liales, les ressources d'une famille de deux 
enfants s'élèvent à 11.200 francs, soit, pour 
vivre, 2.800 francs par personne ct par 
mois. Une famille de trois enfants, dispose, 
sur les mêmes bases, de 14.000 francs, 
soit également 2.800 francs par personne, 
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Le minimum vital familial indispensable 
qui doit être octroyé eous peine de com- 
mettre une injustice grave serait, pour la 
famille de deux enfants, de 17.500 franes 
au lieu de 11200 francs actuellement et 
de 21.009 francs pour la famille de trois 
enlants au lieu de 14.000 francs. Chaque 
membre de Ja famille disposerait ainsi 
d'uu pouvoir d'achat de 4.370 francs. 


Peut-on dire que le minimum vital fa- 
milial garantissant à chacun un pouvoir 
l'achat mensuel de 4.370 franrs — alors 
que, présentement, ce pouvr d'achat 
u'est que de 2.800 francs — soit exâgéré ? 


Cet écart entre le minimum vital fami- 
lial, que je viens de définir et la réalité, 
il est, hélas! c-mblé par ia misère et par 
les privations. Vous sentez bien que cela 
ne peut pas durer. (Applaudissements au 
centre.) 


Si j'on ne peut immédiatement — bien 
qu'il faille y tewdre — ou le plus rapide- 
ment possible accorder le minimum vital 
famiial absau, il faut, tout de suite, amé- 
nager et augmenter sensiblement les allo- 
cations familiales. Or, il mg bien, 
d'après les statistiques pu iées par les 
services officiels que la famille est péna- 
lisée et souffre particulièrement. Nous de- 
vons “rotester contre ce fait. 


Pourquoi ne pas app'iquer au moins les 
lois des 20 mai et 22 août 1946 rendant 
automatique l'augmentation des allocations 
familiales et des salaires et permettant 
d'aligner les salaires de province sur 

ceux de la Seine pour fixer la base de 
calcul des allocations familiales? Pourquoi 
dans un domaine qui intéresse la fraction 
la plus éprouvée de la population le légis- 


lateur, qui a exprimé sa volonté, n'est-il 


pas suivi par le Gouvernement? (Applau- 
dissements au centre et sur cerlains bancs 
à gauche.) 

I conviendrait d’aller au delà du vœu 
du :égislatear et d'augmenter immédiate- 
ment d'au moins 50 p. 100 toutes les allo- 
cations familiales. Ce faisant — et c’est 
indispensable — croyez bien que nous se- 
rons loin encore de permettre à l'ensem- 
ble des familles populaires d'accéder à 
une vie normale. 


En appliquant l'angmentation que je 
ttablissant le calcul sur 
ase de 7.000 francs, on constate que la 
famille de deux enfants aurait 13.300 
francs, soit 3.325 francs par personne ct par 
mois; la famille de trois enfants, 17.500 
francs, éoit 3.500 franes par mois et par 
personne, Est-il abusif de présenter une 
tellsydemande ? 


Ce relèvement du pouvoir d'achat, qui 
ne peut être efficace, d'aillkcurs, que s'il 
correspond À un relèvement du pouvoir de 
consommation, ne peut être accordé aa 
secteur qui en a le plus besoin, celui de 
la famille À qu agissant sur les alloca- 
tions familiales. 


Comme je démontré, cetie mesure 
serait non seulement la plus efflace, maïs 
aussi la plus économique. 


En effet, augmenter de 50 p. 100 les 
allocations familiales, c'est simplement 
augmenter de 6 p. 100 les cotisations sur 
les salaires. Le taux actuel de cotisation 
est de 12 p. 100; il passerait à 18 p. 100. 


Si l'on ne veut pas se conteater d’accé- 
der simplement aux désirs de la foule or- 
ganisée ot chercher au contraire à donner 
satisfaction aux besoins réels de la popu- 
lation de ce e s, c'est dans le sens que 
j'indique qu'il faut agir. 

Verser un supplément de salaire de 
ü p. 100 à un de famille de trois 


enfants, cela représente, sur la bise d’un 
salaire de 7.000 francs, upe amélioration 
du pouvoir d'achat de 84 francs par per- 
sonne et par mois, N'est-ce une déri- 
sion, alors qu'une augmentation de 6 pour 
cent du taux des cotisations apporterait 
finalement à cette famille, sous forme de 
relèvement ‘es alincations familiates une 
amélioration du pouvoir d'achat de 700 
francs par mois et par personne ? 


Si l'on veut vraiment ct courageusement 
aménager la vie du pays en fonction des 
besoins réels, c'est dans cette voie qu'il 
faut s'engager. 

Cette justice distributive s'impose: à 
faut savoir résister à la tentation de ne 
satisfaire à des revendications que parce 
qu'elles font l'objet de pressions syndi- 
cales ou ærganisées. Ce qu'il faut, c’est 
d'abord vouloir être efficace. 


_Ma proposition n'a aucun caractère po- 
litique. Je ne fais qu'enreg'strer les faits 
de a vie et ceux-ci, encre une fois, sont 
plus forts que nos théories et nos dis- 
cours. {À udissements au centre.) 


Procéder comme je viens de l'indiquer 
c'est répartir eflectivement les ressources 
halionales au mieux, c'est aménager réel- 
lement le pouvoir d'achat, c’est vouloir 
vraiment assurer le +#.inimum vitri durs Ja 
mesure du possible, sans aggraver lourde- 
ment l'incidence sur les prix. Croyez-le 
bien, monsieur le ministre de l’économie 
nationale les familles auront le 
pouvoir d'achat amélioré que nous récla- 
mons pour elles, non seulement elles ne 
seront s en mesure de s'adresser 
au noir pour satisfaire leurs be- 
soins mais le marché noir Jui-même sera 
moins florissant, parce que l’excédent dont 
disposent ceux qui s’y rendent sera réduit. 


Ne point permettre que ces mesures 
soient prises rapidement. c’est, je pense 
l'avoir démontré à cette Assemblée, tour- 


ner le dos à la justice, 


Sous prétexte que cette mesure ne nous 
est pas imposée par de grands mouve- 
ments de rue ou de grève 
lächement, laisser de côté les véritables 
intérêts d'une des catégories les plus inté- 
ressantes de la population le ce pays ? 


Mesdames, messieurs, les enfants re- 
présentent le capital le plus précieux de la 
nation. C’est la santé, c'est la vie elle- 
même qui est en jeu. Est-ce faire montre 
d'économie que d'éviter simplement de 
répartir avec équité les ressources que 
nous ssédons pour mieux sauvegarder 
l'avenir de la nation ? (Très bien! très 
bien! au centre.) 


Solidarité sur le plan des ressources, 
minimum vital individuel, le pouvoir 
d’achat indispensable ne serait rien, je l'ai 
dit, s’il n’ouvrait le droit à un pouvoir de 
consommation réel. La plainte des travail- 
leurs est unanime : « Améliorez notre ravi- 
taillement en quantité et à un prix raison- 
nables. Ne ! issez pas seulement à ceux 
4 ont de l'argent en excédent le droit 

e manger à leur faim. » 

La on alimentaire 

e aujourd'hui plus que jamais et en 
rar matière il faut être rame car 
à se d'un droit essentiel, le droit à 

vie. 


Dans un moment, Mile José Dupuis trai- 
t :a de ce problème du ravitaillement et 
présentera les suggestions du mouvement 
républicain populaire mais ne puis-je, dès 
A présent, me demander si l'on à fait 
preuve d'énergie suffisante pour que: les 
quantités à consommer soient réparties au 
plus juste prix et selon les besoins ? 


allons-nous, | 


Les travailleurs ont-ils tort de ne pas 
admettre que le vin non distribué au r2. 
tionnement se trouve chez les cominrer. 
cants, mais à 75 et 80 franes le litre, et 
dans les débits à 20 francs le verre ? Au. 
raient-ils tort de tester contre la géné. 
ralisation facile des appellations contrè- 
lées, qui n'a qu'un but: permettre à ce:- 
tains de faire fortune facilement ? 


Ontils tort de ne pas comprendre quo 
moins il y à de marchandises plus il y a 
de commerçants pour les distribuer, que 
moins il est possible d'assurer une ré- 
partition en fonction des demandes et plus 
il y a de commerçants qui interviennent 
pour se faire les distributeurs des rares 
marchandises existantes ? 


On comptait en moyenne un commer- 
çant par 8 habitants en 1914, un commer- 
Gant par 4,6 habitants en 1938. Au début 
de l'année 1946, 600.000 nouvhaux com- 
merçants ont ouvert boutique. 


I faut assainir fa distribution. 


C'est ainsi, par exemple, que dans l'ar- 
rondissement de y avait 
avant la guerre, 10 marchands de bestiaux ; 
il y en a maintenant 150 pour un bétail 
en diminution, et presque tous sont mil- 
lionnaires. 


Au moment où chacun trouve que a vie 
est trop chère on compte dix fois pius 
d'intermédiaires et qui empochent des mil- 
lions payés par les consommateurs. {Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Tres bien! 


M. Bouxom. Cette pléthore de commer- 
çants avec si peu de marchandises à ven- 
dre incite aux tractations frauduleuses et 
à l'adhésion à un marché noir qui se ma- 
nifeste sous une forme ou sous une au- 
tre, car ces commerçants, pour uvair 
subsister, ne peuvent se contenter des 
mai quantités de marchandises qu’ils 
ont légalement le droit de vendre. Ts sont 
tentés de s’adresser, bien sûr, au marché 
noir et d'offrir les marchandises aux plus 
otfrants. 


Les intermédiaies sont trop nombreux. 
lis sont inutiles; ils sont une des causes 
de la cherté de la vie. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien! 


M. Bouxom. Nous devons essayer de ré- 
duire leur nombre au strict minimum. 


Sans cela, nous continuerons à voir — 
et les travailleurs n’ont point tort de trou- 
ver cela inadmissible — le kilo de pom- 
mes de terre acheté sept francs à La pro- 
duction en Ille-et-Vilaine, revendu vingt- 
quatre francs à Dieppe, comme je Jai 
constaté il y a dix jours et une vingtaine 
de francs À Paris. Une différence aussi 
importante dans la période de misère que 
nous vivons, n'est-elle pas scandaleuse ? 


La pomme de Savoie se paye 40 franes 
le kilo au producteur; elle est vendue 
200 franes à Paris. 


C'est dans ce domaine du ravitaillement 
que se trouvent les véritables scandales à 
un moment où les masses populaires n2 
peuvent vivre faute d'argent et de nour- 
riture suffisante. 


En admettant que des mesures en ce 
sens, mêmes énergiques, ne doivent pas 
apporter nde amélioration au ravitail- 
lement général — mais elles auraient un 
caractère essentielement psychologique — 
ü n'est pas tolérable que les clients des 
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resiaurants de juxe puissent se goberger 
en payant un repas deux ou trois mille 
franes. La misère pour beaucoup d'autres 
est telie que cela constitue une véritable 
grovoation, une injure à ceux qui n'ont 
que cette somme pour vivre loule une 
quinzaine. 


est admis, en Angieterre, qu'un res- : 


qaurant ne peut servir un rep2s coûtant 
plus de 8 shilings, soit 200 franes, 11 fau- 
drait prendre la même mesure dans notre 
pays. Le prix d'ua repas, quel que soit le 
restaurant, Inème avec des suppléments, 
ne devrait dépasser 200 francs. Une 
telle Hmitation permettrait au moins de 
respecter la misère des autres. (Appliau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 


Certes, je le sais, cette mesure aurait 
surtout un effet psychologique, mais 

u'on ne s'inquiète pas de ce que devien- 
rait les marchandises servies dans les 
bars de luxe et les restaurants à prix éie- 
vés, qu'on n'ait aucun souci de ce que 
l'on ferait de la viande achetée à prix 
d'or au marché noir: elle prendrait le che. 
min de Ja ville, on la trouverait sur la 
tab'e des travailleurs, ce qui serait beau- 
coup mieux et n’y aurait plus de béné- 
fices scandaleux, 


Ce ne sont là, il est vra, que des pal- 
liatifs: notre collègue, José Dupuis, 
vous dira, au nom de aotre groupe, qu'en 
matiore de ravitaillement nous devons 
pratique: une Harr. politiqne agricole. 

Ce qu'il faut retenir déjà — sinon des 
mouvements de rue nous le rappelleraient 
— c'est qu'il faut réaliser a justice 
en matière alimentaire, ‘us n’avons pas 
le droit de laisser subsister des occasions 
de sandales qui — est-il besoia de le 
dire? — ae peuvent que troubler la paix 
sociale dont nous avons tant besoin. 


Je m'excuse, mesdames, messieurs, 
d'avoir retenu trop longtemps votre atieæ- 
tion. 


le président. Pas du tout, monsieur 


M. Bouxom. Je devais vous faire consta- 
ter quelques réalités qu'il serait vain de 
passer sous silence. 

Toute politique économique nouvelle 
serait vaine si elle ne répondait pas, 
d'abord, à cet impératif que j'indiquais £ 
début de mon ex : assurer le mioi- 
mum vital, garant un pouvoir ce con- 
sommation vital, 

Seuls ceyx qui n'ont pas le cou ige de 
c'engager dans cette voie peuvent avoir 
la crainte de La classe ouvrière, 


Quant à nous, nous lui faisons con- 
fiance. Elle à livré la bataille de la libé- 
Tation et sauvé la République. Elle restera 
sourde, dans son bon sens, aux appels et 
manœuvres, qu'ils vieenent, qui 
pourraient mettre la République en dan- 
ger. (Applaudissements au centre.) 


Elle s'est donnée sans réserve, avec un 
courage admirable, à cette nouvelle ba- 
taille, la bataille de la production. 


Elle revenäique pour les plus malheu- 
reux des siens Je droit à la vie. Cela n’est- 
il! pas légitime ? 


Elle acceptera encore des sacrifices, à 
condition qu'ils soient équitablement ré- 
partis, Elle ne permettra pas que l'on 
Sabots ou que l'on compromette des 
intérêts par intér rivés où poli- 

es, l'immense eflort entrepris nour la 
renaissance française. 


Que ehacun, ouvrier, paysan, commer- 
cant, indusliiei, et F'Elat le tout premier, 
fasse son devoir dans wa esprit de solida- 
rité totale, et ce pays de courage et de 
patriotisme assurera, parce qu'il le peut, 
s'il le veut, sa vie, aujourd'hui, demain 
son Dien-être, et toujours son mdéren- 
dance nationale, (Appleudissements au 
centre.} 


M. le président. La parole est à Mile José 
Dupus. (Applaudissements centre. 


Mile José Dupuis. Meslames, messieurs, 
je voudrais me placer ici du point de vue 
des. femmes et éviter les eontroverses de 
doctrine qui ont toujours éloigné les solu- 
tions au lieu de les favoriser. 


Les maitresses de maison et les mères 
de famille sont les grandes victimes des 
difficultés actuelles du ravitaillement. Elles 
ont trop souffert de Ia disette pendant tes 
années d'occupation; elles ont passé trop 
d'heures debout dans ces désespérantes 
aan — qu'on avait appelé des files 

‘attente, sans donte pour les reudre plus 
douces — elles avaient trop attendu de 
la libération pour n'être pas déeues au- 
jourd'hui. 


Croyez bien, cependant, qu'elles ne 
s'épuisent pas en lamentations stériles ni 
en recherches infructueuses de responsa- 
bilités que chacua rejette sur l’autre, 


Peu importe à nos ménagères que le 
Gouvernement soit partisan du libéralisme 
ou du dirigisine. fous ces mots en « isme » 
qui paraissent dans les colonnes des jour- 
naux servent peut-être à cataloguer Îles 
problèmes, mais ne servent pas certaine- 
ment à les résondre. 


Certains veulent tout contrôler; d’autres 
réclament la liberté à tout prix. Si les uns 
obtiennent la disparition de toutes les 
marchandises et :es autres le rationnement 
le plus odieux de tous, celui du porte- 
monnaie, ils ont tous tort. 


Les femmes savent qu'elles ont devant 
elles des années difficiles. Elles ont du 
courage pour les aflronter, ELes ne de- 
mandent pas l'impossihle, mais un peu de 
raison. Elles veuent d'abord la vérité. Il 
n'y a pas d'exemple que, la vérité étant 
connuc, le peuple de France se soit dérobé 
à ses devoirs. 

Pendant la guerre, alors qu'une puis- 
sance occupante nous cachait celle vérité, 
nous l'avons techerch£e dans la douleur, 
et nous l'avons trouvée. 


Maintenant que nous sommes entre nous, 
il est temps d'éclairer le peuple de France. 
Le devoir du Gouvernement, c'est d'in- 
former et d'éclairer tous les Français, de 
les mettre en face de leurs responsabilités, 
de les appeler, tous sans exception, à pren- 
dre leur part de la bataille commune. 


C'est maintenant qu'il faut gagner la 
paix, puisque nous voulons croire de tout 
uotre cœur que la guerre est finie. 


On parle un peu partout de ka soudure. 
ER semble que ce sait le port à atteindre, 
une rive hospitalière où toute icrmpête 
s'apaisera, 

Ceci est déjà une contre-vérité. 


M. le ministre de l'économie nationalé. 
Parfaitement. 


Mile José Dupuis. L'an dernier, avec une 
belle récolte, on a voulu croire à l’abon 
et on nous à fait manger notre 

pain blanc le premier. 


Il faut que l'on sache qu'il n'y aura pas 
cette année d'accalmie après la récolte, 
qu'il faudra dès le début incorporer des 
céréales secondaires au pain, et que le 
pain gris pour toute l'année vaut mieux 
que trois mois sans pain. 


Il faut dire aussi que les rations seront 
maigres et nous les payerons cher, 
J'ai Fu dans la presse qu'on angmemerait 
le prix du pain de 2 franes 50 par kilo. 

J'ai horreur de cetle vérité distribuée au 
comptie-gouttes. 


Nous savons très bien qu'il faut augmen- 
ter le prix du blé, et que nous avons sup- 
primé jiei les subventions. Nous savons 
que le prix du pain dépassera 2 franes le 
kilo, mais nous sommes décidés à payer 
ce prix-à pour plus de justice En 
moyenne, le pain représente, suivant le 
salaire, un travail jourmalier de cinq à, 
quinze minutes. 

Le Gouvernement à agi sagement en 
donnant à ceux dont le pouvoir d'achat 
est si faible qu'on se demande vivent 
ou s'is attendent de mourir, une indem- 
uité compensatrice de cette augmentation. 


Là est la justice. Celle-ci ne consiste pas 
à demander au Gouvernement, c'est-à-dire 
au pays, de payer le pain de celui qui 
travaille cing minutes pour le gagner ou 
mème de celui qui n'a jamais travaillé. 


Mes collègues agriculteurs ou écono- 
ristes apporteront sans doute des consi- 
dérations sur les nécessités de la produc- 
tion et des importations. 


Je veux rester sur un plan plus modeste 
en me bornant aux préoccupations journa- 
lières des femmes de ce pays, aux pro- 
blèmes où chaque jour se blessent les 
mères de famille. 


On à dit, très spirituellement, mais peut. 
tre surtout avec l'intention de faire un 
bon mot, que le dirigisme c'était le grain 
de blé dans l'estomac du porc et Je grain 
de maïs dans celui de l'homme. Ft on 
nous demande de toutes parts la liberté 
pour les céréales secondaires, 


Mais qui ne voit qu'avec la prochaine 
récolte, si le Gouvernement rendait Ja 
Eberté au marché des céréales secondaires, 
ce serait encore Forge et le maïs à des 
prix doubles de celui du blé, et crea quel 
que soit d'ailleurs le prix du blé, (Applau- 
dissements œu centre.) 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien! 


Mlle José Dupuis. La même coméc® re- 
commencerait. 


Ce n'est pas une question de doctrine 
économique. C'est une réalité, Et l'on peut 
dire que l'année prochaine Le grain de blé 
et le grain de maïs devront se rejoindre 
dans l'estomac de l'homme, et que l'Etat 
à ie devoir d'y veiller. 


J'ajouterai que le pain gris doit être 
celui de tous. H est scandaleux qu'anjour- 
d'hui, où certains départements souffrent 
cruellement du manque pain, on 
trouve, si l'on est suffisamment fortuné, 
du pain blanc dans l’arrière-boutique des 
boulangeries, fermées au commun des 
mortc}s. 


Je sais bien que la répression n’est pas 
une bonne méthode, 
Toutefois, si les boulangers savaient que 


leur commerce peut être fermé définitive- 
ment et qu'ifs n'auront pas le droit de 


Le réveil n'en a été.que plus amer, 


se rétablir, ils hésiteraient sans doute 
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LA 


avant de se livrer à de semblables prati- 
ques. (Applaudissements au centre.) 


I n'est pas moins scandaleux que le 
commerce des faux tickets soit si répandu 
u'on puisse s’en procurer partout sans 
difficulté et à des prix qui ne sont pas 
très élevés. 


C'est aussi un scandale que les vrais 
tickets soient si mal gardés que tous les 
mois on puisse en voler des dizaines de 
milliers, 


Ce sont tous ces abus qui ruinent la 
confiance des Français, qui font naître en 
eux ce sentiment de désespoir que ressen- 
tent ceux qu'on punit injustement, ear 
seuls les honnêtes gens sont réellement 
rationnés. 


Mettons un peu de propreté dans tout 
cela et les difficultés seront plus facile- 
ment acceptces, 


La Jiberté totale nous rendrait-elle le 
bouheur ? 


Nous en avons été privés si longtemps 
que certains maintenant semblent rêver 
à l'anarchie, 

On réclame la liberté de la viande. Mais 
nous l'avons, monsieur le ministre, pour- 
quoi ne pas le dire ? Cependant chaque 
semaine, en pleine période de production, 
les prix montent, Les boucheries parisien- 
nes sont pleines de viande parce que les 
acheteurs sont ruinés. 


On à beau parler du prix des transports, 
mais qui expliquera que Ja Put de 
bœuf soit payée 250 francs le kilogramme 
à Rennes, à Angoulême ou à Figeac, et 
400 francs à Paris ? 

Le marché de La viande est désorganisé, 
et les ménagères de nos villes voudraient 
bien y voir clair. 

Où serait l'atteinte À la liberté si les 
professions élaient obligées de s'organiser 
elles-mêmes, de se discipliner et de s’en 
gager vis-à-vis de MEtat ? 

Nos administrations ont souvent man- 
qué d'imagination et confondu rationne- 
ment avec organisation, Nous savons que 
Ja plupart des tickets sont inutiles, qu'ils 
occasionnent un travail considérable et 
sans fruit, 


Mais qui pourra nier l'utilité d'assainir 
les marchés et d'éliminer des transactions 
les trafiquants nés du désordre ? 

La réduction du nombre des cartes 
d'acheteurs des marchands de bestiaux est 
en soi une bonne mesure. Mais elle ne 
serxira à rien si l'on ne favorise pas — 
à%vondition de ne pas l’imposer — Ja 
création d'asséciations professionnelles, si 
on ne dirige pas le marché, si on n'empé- 
che pas le démarchage à la ferme, si l'on 
ne contrôle pas Ja circulation du bétail. 
(Applaudissements au centre.) 


Toutes ces tâches ne peuvent ètre ac- 
complies par l'Etat seul, Il doit travailler 
avec la profession, sans laquelle il ne 
peut rien, mais avec laquelle il peut re- 
mettre l'honnêteté en honneur, 


N doit avec elle envisager une réparti- 
lion équitable-<ur tout le territoire, «une 
harmonisation des prix, une politique de 
sécurité et de prévision pour Les mois de 
pénurie. 

Si les denrées étaient réparties équita- 
blement, on pourrait arriver à l'égalité 
- des Français devant le rationnement, On 
pourrait supprimer ces suppléments qui 
créent dans un même village des inéga- 
lités flagrantes 


On pourrait assouplir le système de ré- 
partition, s'acheminer par la liberté dont 
on parle tant, par l'intermédiaire d’un 
rationnement où le choix aurait sa place, 
et dont l'Angleterre et la Suisse nous ont 
donné des exemples. 


Le marché de la viande est un des plus 
importants de tous. Par son prix excessif, 
la viande empêche toute harmonisation 
des prix agricoles. Tant que le prix de la 
viande sera plus élevé que celui du grain 
ou du lait nécessaire à la produire, nou 
aurons de grandes difficultés de collecte. 
Le prix de la viande est un prix clé, le 
régulateur du marché, 


C'est pourquoi nous demandôns au Gou- 
vernement de donner l'occasion à l’As- 
semblée de diseuter de l’organisation de 
ce marché, (Applaudissements au cen- 
tre.) 


Je pourrais passer en revue tous les 
produits alimentaires. Mais je veux pour 
aujourd’hui me borner à ces bases de 
notre nourriture. 


On a dit, et c’est malheureusement 
vrai, que Jes deux tiers du salaire de 
l’ouvrier sont actueliement consacrés à 
sa nourriture. 


On peut alors se demander avec angoisse 
comment il vivra lorsque la loi sur les 
loyers sera encore venue alourdir son 
budget et comment il se vêtira. 


En effet, un autre grand souci des fem- 
mes est d'habiller leur famille convena- 
et solidement. 


On parle de réduire les importations de 
matières premières. C’est une dangereuse 
mesure, peut-être imposée par notre pau- 
vrelé, mais qui risque de tuer l’exporta- 
tion future. 


Quoi qu'il en soit, le Gouvernement en- 
visage-t-11 de donner Ja priorité absolue à 
toutes les fabrications de textiles utili- 
{aires ? 


Envisage-t-il également d'exiger de 
ceux qui s'engagent à effectuer ces pro- 
wrammes du soin, de l'intelligence ct de 
l'honnéteté dans l'exécution ? 


Nous aurons trop peu de laine, trop peu 
de coton pour les utiliser n'importe com- 
ment, Un programme utilitaire doit être 
un programme utile. 


Nous sommes sûrs que plus d’un s'in- 
téresse à ce problème. Là aussi, qu'on 
laisse à la profession un peu d'initiative. 
Mais qu'on exige d'elle une production 
qui réponde au souci des mères de fa- 
mille, qui ne veulent pas séparer pour 
leurs enfants l'élégance de la solidité. 


Toutes ces questions sont bien terre à 
terre ct différentes des grandes idées sou- 
vent débattues à la tribune. C’est que les 
femmes ne sont pas exigeantes. Elles 
n'ont cure des théories. 


Elles demandent simplement qu'on se 
penche humainement sur leurs misères 
et qu'on mette un peu d'ordre et de pro- 
reté dans la maison. Elles veulent que 
e bon sens ait le pas sur les doctrines. 
Elles veulent préserver la santé et l'es- 
prit de leur famlile. 


Elles demandent simplement à servir 
leur pays en préparant des générations 
qui sauront penser et lutter pour un peu 
plus de justice. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le pc . La parole est à M. Ben- 
taieb. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs) . 


M, Bentaieb. Mesdames, messieurs, je 
voudrais attirer votre attention sur 4 
situation économique en Algérie et les ano. 
malies que l’on peut constater, 


J'ai entendu l’un de nos collègues parier 
de salaires ou traitements de 7.000, 14.04% 
et 21.000 francs par mois, pour un ouvrier 
ou un fonctionnaire, d'indemnités pour 
charges de famille. 


Les fonctionnaires communaux d'Algérie 
souvent chargés de très nombreuse a. 
mille — il n’est pas rare qu'ils aient six 
ou huit enfants — touchent des indemnités 
presque insignifiantes, nullement en rip- 
port avec les taux de la métropole. Vous 
imaginez combien lamentables sont leurs 
conditions de vie, Nos enfants ne sont pas 
considérés comme les vôtres. Cependart, 
vous les avez considérés comme les vôtres 
sur les champs de bataille. 


J'appelle sur ce point l'attention de l'As. 
semblée, Il faut que vous nous considi- 
riez vraiment comme des hommes. 


Nombre de fonctionnaires communaux, 
nommés par l'administration, ne gagnent 

ue 2.000 francs pa: mois et ne recoivent 
rien pour leurs enfants. Le dénuement !:3 
incite parfois à des actes de corrupt'on et 
de rapine qui, pour étre inexcusables en 
eux-mêmes, ont cependant une raison pro- 
fonde, à laquelle la France se doit de re- 
médier dans lintérèt de son prestige 
même. 


Quels sont les responsables ? 


Les Français de Ja métropole ignorc:1 
tout. Nous les aimons, Mais il y à quelques 
racistes et même des musulmans malhon- 
nêtes. 


La corruption a commencé en Algérie 
et la plaie n'a jamais été désin- 
ectée. 


Les chefs de fraction, nommés par 18 
sous-préfet, ne recoivent pas de solde, On 
leur dit simpiement: Vous êles fonction- 
naires, arrangez-VOUS. 


Lors de l'établissement des rôles, le cul- 
tivateur qui possède 50 hectares ou 200 
brebis s'entend dire par le chef de frac- 
tion: Si vous me donnez 1.500 francs pour 
nourrir mes enfants, je ne vous imposer ai 
que pour moitié, 


Le budget de l'Algérie subit les lourdes 
conséquences de cette malhonnèteté géné- 
ralisée. 

Je demande à l'Assemblée si elle entend 
que ce régime de corruption subsiste. 


Quant aux ouvriers d'Algérie, même s'ils 
ont dix ct douze enfants, ils ne reçoivent 
que 83 francs par jour, Ils sont mal vêtus 
mal nourris et ils couchent par terre. 1 
n'est pas étonnant que, dans ce milieu, 
la mortalité infantile atteigne 50 p. 100. 


Mais on sait faire appel à eux quand 
le besoin s’en fait sentw: aussi bien en 
1939-1945 qu'en 1944-1918, on a envoyé 
un message au gouverneur général de 
l'Algérie pour Jui demander des troupes. 


La guerre finie, 41 convient de donner à 
manger à tous, de les éduquer, de chasser 
l'ignorance : on compte encore en Algérie 
trois millions d'enfants qui ne reçoivent 
pas la moindre instruction. 


Telle est là situation en Algérie. J’ap- 
pelle l’attention de l’Assemblée sur la né- 
cessité d'y apporter rapidement une amé- 
lioration. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 


Puisque nous sommes Français, nous 
devons bénéficier des mêmes lois que la 
métropole. Je rends hommage à ceux qui 
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nous ont permis”d'être Français ct sans 
lesquels je n'aurais pu monter aujour- 
d'hui à cette tribune pour y dire le fond 
de ma pensée. J'espère que l'Assemblée 
l'entendra. (Applandissements au centre et 
sur divers bancs.) 


te président. La parole est à M. Ilorma 
Quid Babana. tApplaudissements à gauche.) 


Horma Ould Babana. Mesdames, mes- 
sieu’s, je païlerai avec de passion 
que mon. 

Dans la discussion de ces interpellations, 
je ne devrais pas intervenir puisque au 
fond il s'agit de la politique économique 
du Gouvernement dans la métropole. Il pa- 
raitruit sage pour nos députés d'outre-mer 
de s'ab$tenir en un tel débat. 


Mais il a été touché à un point 1 peu 
névrilgique et délicat pour nous, élus des 
territoires d'outre-mer. La politique pour- 
su'v'e depuis quelque temps met en jeu le 
sort des territoires d'outre-mer. IL semble 
qu'on limite peu à peu ‘es avantages accor- 
dés à ces territo ses, aussi bien sur le p'an 
éectoral que sur le p'an économique. Nous 
craignons qu’on about'sse à un renver- 
semert du gouvernement actuel pour Ini 
en substituer un autre qui nous mènerait 
je ne sais où. 


On constate depuis quelque temps une 
dim nution sensible des contingents en- 
voyés aux colon'es. Les tissus manquent 
totalement, le eurre fait défaut, On <e 
plaint qu'il n’y ait pas de véhicules, à tel 
pont que nous sommes obligés d'utiliser 
des véhicules d’origine américaine et an- 
glaise. 


C'est là une très mauvaise politique pove 
la métropole. (Applaudissements sur de 
nombreux banes.) 


Dans les territoires d'outre-mer seuls les 
véhicu'es français devraient être nombreux 
à circuler. 


Nous demandons aussi un peu de vtrité. 
Comme le demandait Mile Dupuis, il faut 
qu'on nous dise où l'on veut nous con- 
duire. 


A l'Assemblée nationa!'e, nous ag:ssons 
contre nous-mémes, Il faut avoir ie cou- 
rage de le dire parce que c'est Ha vérité: 
nous créons des d'ffieutfs au Gouverne- 
ment, et nous venons les étaler devant 
l'Assemblée. Cela n'est pas sérieux et re- 
lève des jeux d'enfants; or, nous ne som- 
mes pas des enfants. 


Les grèves qui ont éclaté, qu'elles soient 
générales ou perlées, ont été menées par 
es députés de l’Assemblée nationale. Nous 

ne nous rendons pas compte que chaque 
fois que nous augmentons le salaire des 
ouvriers, nous rendons la vie de 
en plus difficile. Nons n'avons pas voulu 


‘leur dire exactement ee qui est. (Applau- 


dissements sur de nombreux bancs à qau- 
che et au centre.) ; 


Ea 195, un fonctionnaire touchait 1.500 
francs par mois; aujourd'hui, avec 50.000 
francs il ne peut pas acheter autant qu’en 
1935. Nous nous sommes servis de notre 
monnaie pour faire de Nous 
ne sommes pourtant pas à la voille des 
élections législatives. (Sourires.) 


Nou: avons marchandé notre monnaie 
our faire de la politique. Or, une poli- 
ique sans monnaie est inefflcace. La mon- 
naie exprime la vo'unté d’un peun'e: :e 
Jour où vous rédu'sez à zéro la va'eur de 


ce papier auquel il! a con'éré de la valeur, 


vous ramenez également à zéro votre pro- 
re rûüle, (Applaudissements Sur aivers 


Aujourd'hui, Ja situation est difiteile 
Au lieu de soutenir le Gouvernement et 
d'affermur son autorité, c'est nous, il faut 
le reconnaître, qui l’empêchons de faire 
son travail: nous sommes tous contre lui. 
(Sourires.) Le Gouvernement ne sait plus 
quoi faire en présence de nos contradic- 
tions, Nous passons tout notre temps à 
l'interpeller et nous négligeons notre vrai 
travail parlementaire. 

Pour nous donner satisfaction, il fau- 
drait créer 620 p'aces de ministre et les 
distribuer à tous les députés. Voilà la vé- 
rité. (Applaudissements sur divers bancs.) 


J'exprime les choses comme je les com- 
prends, Tant que les socialistes seront au 
pouvoir, nos collègues communistes qui 
n'y sont plus nous tireront, permettez- 
moi l'expression, dans les jambes. (Rires 
au centre.) 


Le jour où les socialistes quitteront le 
Gouvernement, si les communistes vien- 
nent au pouvoir je sais bien qu’alors nous 
serons beaucoup plus violents envers eux 
qu'ils ne Je sont en ce moment envers 
nous. (Erclamations et rires sur divers 
bancs.) 


Et pourtant, ce sont toujours les inté- 
rêts du peuple qui sont en jeu. Nous de- 
vons éclairer la situation, Car nous som- 
mes en train de tromper le peuple. 

Ce n’est pas en augmentant la quan- 
tité de papier que l'on donne anx ouvriers 
que l’on parviendra à leur donner satis- 
faction. Il ne sert à rien de leur dire: 
On est contre vous ou on est pour vous 
Ce n'est pas sérieux. 


Nous sommes jiei plus de six cents qui 
représentons plus de cent vingt millions 
de personnes dispersées dans les einq par- 
ties du monde. Or, nons perdons un peu 
la sympathie dont le monde nous entou- 
rait. 


Ce ne sont pas les puples d'outre-mer 
et le peuple français qui font de la mau- 
vaise politique, mais nous, les élus de la 
métropole et des territoires d'outre-mer. 


Nous ne voulons pas considérer les faits 
en eux-mêmes, nous nous Cachons la vé- 
rité. Nous faisons nos affaires personnelles 
sans nous occuper de celles du peuple. 

L'ouvrier ne s'en tient qu'aux réalités. 
Que lui importe de ne gagner que 50 
francs, s’il peut faire vivre honnêtement 
sa famille avec 39 francs ? I]! sera satisfait, 
je vous l'assure, de réaliser une économie 
de 20 franes. 


Ce n'est pas en Imi donnant beaucoup 
de monnaie de papier que vous le rendrez 
heureux. Que À vole mn qu'il pense lors- 
qu'on lui demande 400 ou 500 francs pour 
un kilogramme de viande, tandis qu'en 
Afrique nous ne la pavons que A0 franes ? 
IL faut reconnaitre que Ja seule solution 
qui sauvera le pays est la politique de 
baisse. 

H faut dire qu'en ce moment, ce sont 
les colons, les capitalistes qui comman- 
dent, aussi bien dans la métropole que 
dans les territoires d'outre-mer. Ce n'’esl 
ni le Gouvernement, ni l’Assemblée natio- 
nale. 

Chaque fois que l’Assemblée veut pren- 
dre. une décision, une pression extérieure 
s'exerce et la menace. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche. — Applaudissements 
sur divers bancs.) 


L'Assemblée est souveraine sur le papier. 
Elle l’est quand on veut bien qu'elle le 
soit, mais le jour où elle veut l'être elle- 


| même, eïle ne l’est pis du tout. Elle agit 
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sous la pression soit du peuple, soit de 
certains de ses membres, Ce n'est pas 
ainsi que les choses devraient se passer. 


Je résume ma pensée. Il nous faut suivre 
une | as générale de baisse des prix. 
(Applaudissements sur divers banes.) 


Mais comment les 120 millions d'hommes 
qui composent l'Union francaise pour- 
raient-ils s'entendre si tes membres Je 
l'Assemblée nationale ne sont pas eux- 
mêmes capables de s'entendre entre eux ? 
(Rires et applandissements au centre.) 


Les Elus de la France d'outre-mer 
sont-ils pas considérés comme des élus 
de second ordre ? (Protestations sur tous 
les bancs.) 


M. le ministre de l'économie nationale, 
Absolument pas, 


M. le président. Vous êtes les égaux de 


lous vos collègues, (Applañdissements.\ 


M. Ho”na Ould Babana. Nous sorimes 
des égaux! Je vous remercie, monsienr 
le président, de ces paro’es. Je n'avais pas 
toujours eu cette pensée, mais je l'aurai 
à partir de ce moment. (fpyplaudisse- 
ments.) 


Nous sommes ici pour vous à 
faire une France telle qu'on pourra en- 
seigner dans les écoles qu'il s’agit d'un 
grand pays de 129 millions d'habitants au 
lieu de dire: la France comprend 40 mil- 
lions d'habitants et €0 millions de suiets 
coloniaux. Nous voulons vous aider sur- 
tout à faire une Union française ‘ranche 
et sincère. On dirait parfois que vous vor 
lez nous soustraire une partie de ce qua 
vous nous avez accordé. Mais, en agissant 
ainsi, vous vous affaiblissez vous-mèimes, 
ct sur le territoire métropo:itain même. 
Car les métropoitains, comme les «utres, 
ne sont pas des sots el beaucoup se disent 
que si la Zonstitution n'a pas été respec- 
tée en ce qui concerne Les lerriloires ou-" 
tre-ruer, il n'y a pas de raison pour qu'el's 
le soit pour la France métropolitaine. 

Car la Consütution a beaneup d 
mis et ces ennemis sont ceux qui défier 
nent le pouvoir par la richesse, Ce sont 
tous les riehes. croyez moi, qui sont ani- 
més d’un esprit colonialiste et qui, comme 
lels, sont les adversaires de Ja Constitu- 
tion et le resteront. (Très bien! très bicnt 
à l'ertrême qauche.) 


M. Jacques Duclos. À has le colonire 
lisme ! 


M. Horma Ould Babana. Mais ce ne sont 
pas les seuls ennemis de la Constitution, 
Elle a aussi des adversaires en Ja perszune 
des membres de l’Assemblée nat'ona.e et 
je peux vous dire pourquoi. (Erciama- 
tions.) C'est qu'il n'y à pas un parti poii- 
tique qui n'espère s'approprier le pouvoir 
et s'emparer de ces malheureux vingt 
huit portefeuilles m'nistériels. De Ià vient 
tout Je mal, (Rires sur de nombreux 
bancs.) 


Vous cuerchez aujourd'hu: à renverser 
un gouvernement socialiste! Pourquoi ne 
chercherez-vous pa:, demain ou ajrès-ür- 
rain, à reaverser un gouvernement 
blicain populaire, communiste où du pari) 
républicain de la liberté ? Vous devriez 
être au-dessus de toutes ces me<quinemes, 
Quant à moi, pour le cas où Je cahinet 
Ramaldier serait renversé, ce eabiret qi 
est pour moi le Gouvernement de la vraie 
République démocratique, je vous ron- 
seille 35 un président du 
en dehors de l'Assemblée nationale, qui 
choisirait également en dehor: d'elle tous 
ses ministres. De la sorte, il aurais pas 
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et rrédit hôtelier? Notre navs est-il 
ndavté mx besoins de 1947 ? Adt-on fait 
le maximum pour la reconstruetion des 
hôtels et des pensions démolis ? 

Mon noression — j'al léjà eu 
éton de le dire à propos du- budget des 
travaux publies — est que le Gouverne- 
ment pratique en l’oceurrente une poli- 
tique qui le porte par trop à « suivre je 


comrant », On dirait que, 
gens voyagent; maloeré lui, des touristes 
étrangers viennent en France et des tou- 
ristes francais se déplacent à travers notre 
pays. Denx exemples me sufflront pour 
montrer l'insuffisance de l'action gouver- 
nementale en la matière. 


Le premier exemple n'est qu'une cons- 
tatation, On laisse- actuellement se dissi- 
per l'équipement hôtelier français. Très 
nombreux sont les hôtels transformés en 


naligré lui, ler 


| 


au tourisme n'est 


qu'un organisme technique. 


neme 


aut qu’une véritable 
donne tons les efforts, car le nombre des 
ministères intéressés au tourisme est con- 
sidérable, Pour 
nistère du ravitaillement. Le ministère des 
finances intervient pour établir et perce- 
voir ces taxes sur l’hôtellerie qui 
vent tant de protestations et qu'il faudrait 
uménager, Le ministère de la reconsiruc- 
tion doit rehâtir nos hôteis. Celui de la 
nroduction industrielle doit prévoir et 
ssurer le rééquipement de l'industrie 
ôtelière en draps, linge, vaisselle, cou- 
verts, ete, indispensalles à la reprise de 
cette industrie. Le ministère des travaux 
publies doit organiser les transports. Le 
ministère des aflaires étrangères 6 
des accords internationaux pour l'entrée 
des devises étrangères. La publicité par la: 


l'hôtellerie, c'est ie MI 


sauiè- | 


» 
r 
n° £ } 
1 
n? } 
1 
1 . 
| 
} 
1n " 
} 
10,1 7" 1 
i 
nt r 
LE 
t 
ir 
111 
nave cont 
ln tourieme thermaliemn 
natiomp A lis 
d'initiative ect ( onring h 


hranro 


de 
cont - artivitée nenlee 


nalitée lee mitéc des fotos 


efforts doivent ordonnée 


nas que. le même dimanche se dérouler? 


le manifestations nonvant 
currenrer. Leg réiomissancesg doivent 


1 rontraire 


étalére. dans un 

ine att rité ante iairé 

nord avec tons Let 

nfin. ; \ccemblée rt 

noblitianes tonmetique. 6t 
facon nette le de: ses commis 
doit étudier 
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le bureau de l'Assemblée, c est 

mission de ‘ducation nationale 

ect saisie, On à fait là, pour ainsi 
un ealembonr parce que dans tribui- 


tions de la commission de lPédueation ra- 
tionale tigure aussi la question 

rs. Mais ces projets: et ‘propositions 
relèvent pas tellement de l'éducation 
tionaie: en réahté, est le mamstre de 
travaux publies qui responsable 
tourisme sous le prétexte que qu dit t 
risme dit transport. 


Selon nous, la commission qui peu 
facon très utile, s'occuper de cette 
tion touristique- est la commission des °f- 
faires économiques. 


faut que nous nous. «ntendions à 
sujet, pour que l’Assemblée ait clie-mene 
une politique economique. 

Je sais bien qu'à l'occasion de ce ur- 
bat je ne dois pas entrer (ans 1 doma:sic 
des affaires étrangères Ces Jours-f1, 
on parle beaucoup de celle rewmon (+5 
trois « grands » d'Eutope, qui discu'ent 
sur le problème posé par le générai Mar- 
shall, Celui-ci a dit qu'il est logique que 
les Etats-Unis. fassent tout ce qu'ils peu- 
vent pour aider à rétablir la santé 6rc- 
nomique du Jnonde, Sans laqueile la 
bilité politique et la paix sont impusribles. 
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« Or, lout, récelles prévues 
de 2% millions de do! lars, pour 1%46, ont 
été seulement, en fait, de 2 millions. 


« La perte était déja sensible, mais elle 
s'amplifie dangereusement. On escomptait. 
en 1947, 150 millions de dollars — 18 mil- 
liards de francs —; en 1948, 275 millions 
de doïlars; en 1949, 300 millions ; en 
320 millions. Ce sont là prés qu 
sont in5 dans le plan Mon: Nous 
obtiendrons en 1967, selon toute 
blance, 40 miilions de dollars, 
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de jaloux (Rires et exclamations sur de 
nombreux bancs.) et on vivra. en .dicta- 
ture ! 

En réalité, si vous faisiez votre travail, 
je ne serais pas oliigé de vous dre tout 
cela, Anginenter les salaires de 40 on de 
E0 p. 100, c'est faire une politique déma- 
gogique et trompeuse. Ce n’est en tout cas 
pas de la bonne besogne. L'ouvrier à, 
comme tout le monde, besoin d'une ferme 
politique de baisse des prix. 


Je conclus, mes chers collègues, en 
vous demandant de bien vouloir réfléchir 
à ce que vous faites et de prendre cons- 
cience de vos devoirs ainsi que de vos 
responsabilités, pour que vive la France et 
que vive l'Union françuise, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Barel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Barel. Mesdames, messiougs, j'ai hé- 
sité assez Jongtemps avant de veuir trai- 
ter, dans cette discussion où l’économie 
n'est qu'un prétexte, de la question tou- 
ristique. Mais il s’agit d'un problème d’or- 
dre vraiment économique de la plus haute 
importance et c’est pourquoi j'ai cru né- 
cessaire d'attirer une fois de plus l'at- 
tention de l’Assemblée sur le sujet primor- 
dial du tourisme, du thermalisme et du 
climatisme en france. 

On en a déjà parlé, mais seulement à 
bätons rompus et, si je peux dire, « à Ja 
sauvelte Peut-être aujourd'hui pour. 
rons-nous en parler plus longuement, 
pour connaitre notamment la politique 
_ le Gouvernement se propose de suivre 

ans ce domaine. 

Le tourisme, vous le savez, pose un 
rrand nombre de problèmes. 11 touche à 
F'industrie hôtelière et aux transports, à 
de nombreuses petites industries qui se 
greffent sur lui et, en même temps, au 
comimercé de luxe. C’est pour lui que se 
De la question de l'exportation invisi- 
le, cette possibilité pour la France de se 
procurer de nombreuses devises étrangè- 
res. II me suffira de rappeler aussi que 
plus d’un million de personnes avant la 
guerre vivaient, du tourisme, Et le fait 
que tout cela a été souligné avec force, 
à celte mème tribune, par plusieurs de 
nos collègues de tous les partis montre 
que notre accord est unanime sur ce sujet. 


Mais je me pose souvent la question: 
le Gouvernement, pour sa part, est-il bien 
convaineu de la nécessité d'examiner 
avee la plus attention question 
torstique ? Veut-il vraiment faire quel- 
que chose pour favoriser le développe- 
ment du tourisme, du thermalisme et du 
climatisme dans notre pays ? Fait-il le né- 
cessaire pour aider l'industrie hôtelière 
et le crédit hôtelier? Notre pays est-il 
adapté aux besoins de 1947? A-t-on fait 
Je maximum pour la reconstruction des 
hôtels et des pensions démolis ? 


Mon impression — j'ai déjà eu l'occa- 
sion de le dire à propos du budget des 
travaux publies — est que le Gouverne- 
ment pratique en l'occurrence une poli- 
tique qui le porte par trop à « suivre le 
courant », On dirait que, malgré lui, les 
gens voyagent; malgré lui, des touristes 
étrangers viennent en France et des tou- 
vistes français se déplacent à travers notre 
pays. Deux exemples me suffiront pour 
montrer l'insuffisance de l'action gouver- 
nementale en la matière. 


Le premier exemple n'est qu'une cons- 
tatation, On laisse: actuellement se dissi- 
-per l'équipement hôtelier français. Très 
nombreux sont les hôtels transformés en 


'appartéinénts. Cértes, les propriétaires ne 


peuvent pas toujours équilibrer leur bud- 
get: mais le Gouvernement devra exami- 
ner attentivement le cas de ces immeu- 
bles, parce ‘qu'un jour prochain — du 
moins nous l'espérons — 1l sera indispen- 
sable d’avoir à notte disposition suffi- 
camment de chambres et de restaurants 
pour accueillir les nombreux touristes. 


Le deuxième exemple concerne le fes- 
tival ‘du film, de Cannes. IL nous faut 
presque mendier auprès du Gouvernement 
quelques crédits pour aider à Ja réalisa- 
tion de cette importante manifestation 
internationale, qui a eu un magnifique 
succès en 1916 et à porté loin la renom- 
mée. du cinéma français. Au moment 
même où l'on parie beaucoup du festival 
de Bruxelles, Ja France doit montrer 
qu'elle entend garder la première place 
daus ‘tout ce qui touche à l'industrie ci- 
nématographique. 


C'est pour {outes ces raisons que nous 
voudrions voir le Gouvernement examiner 
avee attention tous'les problèmes touris- 
tiques, D'ailleurs, le moment est propice. 
Vous vous rappelez, en effet, qu'avant la 
uuerre, d'autres pays en Europe avaient 
fait de grands eflorts dans le domaine du 
tourisme et obtenu des résultats au détri- 
ment de la France, A l'heure présente, 
certains de ces mêmes pays ne sout plus 
aussi favorisés, L'Italie, l'Allemagne, l’Au- 
triche, l'Espagne ont subi des destructions. 
Leur situalion politique n'est pas davan- 
tagé favorable à une action en faveur du: 
tourisme. Nous devons nous hâter pour 
profiter de l’occasion, L'Angleterre et Ja 
Suisse font de très grands efforts, Il faut 
que, de notre côté, nous agissions dans 
le mème sens 


Je citerai quéïques chiffres. En 1939, 
nous avons-eu en France 1.911.000 étran- 
sers; en 1920, deux millions, et plus fard, 
malgré les difficultés auxquelles nous 
avons eu à faire face, malgré à concur- 
rence dont je vous ai parlé, les touristes 
sont restés nombreux, En 1937, 1.100.000 
étrangers sont venus chez nous et {4 mil- 
lion en 1938. Le plan Monnet précise même 
qu'en 1938 notre balance commerciale avec 
l'étranger était équilibrée par un crédit de 
17.800” millions, dans le tourisme 
intervenait pour 4.400 millions, c’est-à-d're 
25 p. 100. 

La conclusion est évidente, Nous devons 
enlreprendre une vigoureuse politique tou- 
ristique, Pour cela il faut un chef d’or- 
chestre et un chef d'orchestre. visible ; or, 
nous ne disposons que d’un chef d'orches- 
tre clandestin (Sourires), le commissaire 
au tourisme, qui n’est, en réalité — et ici 
je ne fais pas une question de personne — 
qu'un simple chef de service, puisque. le 
commissariat au tourisme n’est lui-fième 
qu'un organisme technique. 


IL faut qu'une véritable autorité coor- 
donne tous les efforts, car le nombre des 
ministères intéressés au tourisme est con- 
sidérable, Pour l'hôtellerie, c’est le mi- 
nistère du ravitaillement. Le ministère des 
finances intervient pour établir et perce- 
voir ces taxes sur l’hôtellerie qui soulè- 
vent tant de protestations et qu'il faudrait 
aménager. Le ministère de la reconstruc- 
tion doit rebâtir nos hôteis. Celui de Ja 
production industrielle doit prévoir et 
assurer le rééquipement de l'industrie 
hôtelière en draps, linge, vaisselle, cou- 
verts, etc., indispensab'es à la reprise de 
cette industrie. Le ministère des travaux 
publics doit organiser les transports. Le 
ministère des affaires étrangères 6’occupe 
des accords internationaux pour l'entrée 


des devises étrangères. La publicité par Ja: 


presse et la radio relève du ministre 
chargé de l'information. Le ministère du 
travail s'occupe des questions concernant 
le personnel, si importantes pour la bonne 
marche de l’industrie hôtelière, Le minis. 
tère de l’éducation nationale contrôle les 
écoles hôtelières, déjà nombreuses, et doit 
s'occuper des sites, des-musées, des chà- 
teaux et de tous ces monuments histo- 
riques qui sont une des richesses de Ja 
France et un de ses principaux attraits 
pour les touristes étrangers. Le ministère 
de Ja santé publique s'occupe du therma- 
lisme et du climatisme, pendant que le 
ministère de l’intérieur a la responsabilité 
des spectacles et des salles de jeux. Enfin, 
le ministère de l'économie nationale s'oc- 
cupe des carburants, non moins indispen- 
sables au tourisme. 


D'autre part, l'autorité qui coordonnera 
tous les efforts entrepris pour que le tou- 
risme redevienne une industrie florissante 
en France doit avoir un plan. Elle doit 
également disposer de moyens financier, 
car il s'agit en définitive de dépenses pro- 
ductives. Elle doit enfin être dotée de 
moyens de réalisation et de pouvoirs pour 
coordonner, en même temps que les acti- 
vilés de tous les services ministériels, les 
cfiorts des divers organismes privés inté- 
r'essés. 


Car, vous le savez, nombreuses duns ce 
pays sont les organisations qui s'occupent 
du tourisme, du thermalisme et du cli- 
Imatisme. Ce sont les divers syndicats 
d'initiative; c'est le Touring Club de 
France et l’Automobile-Club de France: ce 
sont les collectivités locales, les munici- 
palités et les comités des fètes, Tous ces 
efforts doivent être coordonnés. I ne faut 
pas que, le même dimanche, se déroulent 
de grandes manifestations pouvant se con- 
currencer, Les réjouissances doivent être, 
au contraire, étalées dans un calendrier 
établi par une autorité apte à le faire, en 
accord avec tous les organismes intéressés, 


Enfin, :’Assemblée elle-mème doit avoir 
<a polilique* touristique ét désigner de 
façon nette celle de ses commissions qui 
doit étudier les questions relatives au 
tourisme. 


Actuellement, on ne sait au, juste qui 
doit s’en occuper. Lorsqu'une proposition 
de loi on de résolution est déposée sur 
le bureau de l’Assemblée, c’est Ja com- 
mission de l'éducation nationale qui en 
est saisie, On a fait là, pour airs dire, 
un calembour parce que dans les attribu- 
tions de la commission de l'éducation na- 
tionale figure aussi la question des lai- 
sirs. Mais ces projets et propositions ne 
relèvent pas tellement de l'éducation na- 
tionale; en réalité, c'est le ministre des 
travaux publics qui ést responsable du 
tourisme sous Je prétexte que qui dit tou- 
risme dit transport. 


Selon nous, la commission qui peut, de 
façon très utile, s'occuper de cette ques- 
tion touristique est la commission des af- 
faires économiques. 


Il faut que nous nous entendions à ce 
sujet, pour que l’Assemblée ait elle-même 
une politique économique. 


Je sais bien qu'à l'occasion de ce dé- 
bat je ne dois pas entrer dans le domaine 
des affaires étrangères mais, ces jours-ci, 
on parle beaucoup de cette réunion des 
trois « grands » d’Eutope, qui discu‘ent 
sur le problème é par le général Mar- 
shall. Celui-ci a dit qu'il est logique que 
les Etats-Unis. fassent tout ce qu’ils peu- 
vent pour aider à rétablir la santé éco- 
nomique du monde, sans laquelle la sta- 


bilité politique et Ja paix sont impossibles. 
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Très bien! Entendons cette voix. IL y a 
un excellent moyen d'aider la France, 
c'est ce favoriser la venue de centaines 

de milliers de touristes américains. 


Ce faisant, on rendra possible le relè- 
vement économique du pays en contri- 
. buant à y faire entrer des dollars. En 
méme temps, on fera plaisir à des mil- 
liers et, espérons-le, à des centaines de 
_ milliers de citoyens d'Amérique qui seront 
heureux, nous en sommes sûrs, de voir 
la France ct G'y vivre pendant quelques 
jours. 


C'est un excellent moyen pour nous de 
conserver nos voitures, nos tissus, de gar- 
der des objets manufacturés, des denrées 
dont nous avons besoin en France. Au 
lieu de payer nos importations avec des 

. devises ou avec des produits français, nous 
pouvons les payer avec des bons de sé- 
Jour, 

Il faudrait pouvoir obtenir du blé, du 


charbon en donnant à la place des bons : 


- d'hôte] avec lesquels les touristes étran- 
gers, et plus spécialement les touristes 
américaios pourraient payer ieur cham- 

- bre dans les hôtels, les repas, des voya- 
ges, même les pourboires. Ce serait un 
excellent moyen pour nous d'économiser 
nos devises et d'en faire catrer de nou- 
velles, 

Ces bons d'hôtel pourraient être établis 
dé telle façon que les prix ainsi payés par 
les touristes, étrangers correspondraient 
aux prix d'hôtels de Jeur propre pays: la 
spéculation, qu'il faudrait essaver d'évi- 
ter, serait supprimée. 


Il existe, en effet, un scandale à ce sujet. 


La revue Les Nouvelles économiques 
fournit les renseignements suivants: 


« Un à deux millions de touristes dépen- 
- saient, en moyenne, anouellement, pen- 
dant l’entre-deux guerre, huit à dix mil- 
liards de francs 1939, soit environ 200 mmil- 
lions de dollars, bien que nos hôtes, mé- 
diocrement installés, n pu récia- 
- mer les prix élevés pratiqués en Suisse, 

par exemple. L'apport britannique attei- 
gnait 50 p. 100; la participation améri- 
caine, 25 p. 100 du montant global. 


« Dès la libération, le Gouvernement 


espérait trouver dans cette branche de 
notre économie un appoint sérieux en de- 
vises. 


Or, maigré tout, les recettes prévues 
de 235 millions de dollars, pour 1946, ont 
été seulement, en fait, de 20 millions, 


« La perte était déjà sensible, mais elle 
s’amplifie dangereusement. On escomptait, 
en 1947, 150 millions de dollars — 18 mil- 
liards de francs —; en 1948, 275 millions 
de dollars; en 1949, 300 millions; en 1950, 
320 millions. Ce sont là des prévisions qui 
sont inscrites dans le plan Monnet, Nous 
obtiendrons en 1947, selon toute vraisem- 
blance, 40 millions de dollars, 


« Assuréméat, il faudra veiller au déve- 
loppement Yune politique intérieure du 
tourisme, mais enfi. nous avons atteint le 
chiffre nécessaire de 500 mille voyageurs 
l'an dernier, Or, il est certain que ceux-ci 
ont dépensé en moyenne quelque chose 
comme 300 dollars par tête, 


_. « I reste qu’un marché noir insolent 
leur.a permis dà soustraire au Gouveme- 


ment, français le bénéfice de leur pré- : 


sence. Non que beaucoup de nos hôtels 
. aient recherché, les trafiquants, mais 

ceux-cÎ sont venus leur proposer à domi- 
cile les affaires avantageuses. » 


Je rappeile que c'est.dans Nouvelles 
! économiques, revue très sérieuse, que je 
{trouve ces renseignements. 


est, par conséquent, nécessaire de 
 S'eflorcer également de résoudre la ques- 
tion de la spéculation sur les devises 
étrangères. 


Je pourrais, À ce sujet, citer les conver- 
: Sations que j'ai eues avec les directeurs 
| d'hôtels de ina région, qui m'ont signalé 
\le trafic sur les dollars, livres et autres 
devises. 


{ Mais ne pensons pas @u'aux devises 
étrangères. Des Français circulent en 
: France. Je sais hien que les difficultés 
: actuelles raréfient les voyages, mais, qu’on 
le veuille ou non, des gens se déplacent, 
let il v aura des milliers €. nersonnes, des 
| fonctionnaires, des commerçants, des ou- 
vriers qui, dans les prochaines semaines, 
 partiront en vacances, bénéficiant de con- 
, gés payés. Les dépenses des Français qui 
circulent constituent une source de reve- 
nus pour l'Etat puisque les hôtels pavent 
des taxes. 


Ainsi, une nouvelle forme du tourisme 
. est née. J1 nous a été diffic.le, en 1936, de 
faire accepter par les hôteliers l'idée de 
remplacer les touristes apportant beaucoup 
d'argent par des touristes en apportant 
moins mnais étant beaucoup plus noim- 
breux. 


Cependant, l'idée a fait son chemin et 
il y a maintenant une nouvelle forme de 
tourisme, le tourisme collectif, le tourisme 
populaire, comme il y a, d'ailleurs, le 
thermalisme collectif, À thermalisme po- 
pulaire, 


Ce tourisme soit s'organiser. Il faut que 
le fonctionnaire, l'ouvrier, le petit com- 
merçant, qui dispose de quelque argent et 
surtout de quelques jours, puisse venir à 
un guichet et avoir satisfaction tout de 
suite, au lieu de s’en aller individuelle- 
ment, anarchiquement, à la recherche d'un 
billet et d’une station d'été ou d'hiver. 


Il vaut mieux que ce tourisme soit or- 
ganisé, L'embryon de cette organisation 
existe déjà en France, c'est « Tourisme et 
travail » qui, depuis 1945, a donné de ses 
possibilités de réalisation des preuves qui 
sont un sûr garant de l'avenir. 


M. le ministre des travaux publics a 
récemment déclaré qu'il ne voulait pas 
aider une organisation qui serait le pro- 
longement d'un groupement olitique. 
M. le ministre des travaux publics s'est 
laissé emporter par son éloquence et, cer- 
tainement, ses paroles ont dépassé sa 
pensée, 

S'il a voulu dire que « Tourisme et tra- 
vail » est influencé par un parti politique, 
il s’est trompé; j'en ai trouvé la preuve 
dans un journal syndical, l'organe de Ja 
Confédération française des travailleurs 
chrétiens, duns lequel je lis ce qui suit: 

« Tourisme et travail » est une associa- 
tion reconnue et aidée par le Gouverne- 
ment, essentiellement à la disposition des 
adhérents des organisations syndicales qui 
l'ont fondé et qui se proposent d'organiser 
techniquement les loisirs des travailleurs. 

« Aucune orientation politique, confes- 
sionnelle ou philosophique. 


« Le conseil d'administration groupe des 
représentants de la C. F, T. C., de la C. 
G. T., des mouvements de jeunesse — 
l'Union de la jeunesse républicaine de 
: France et les scouts de France — et quel- 
ques personnes qualifiées. | 


« très rapide, En 1945, 
quelques iers d’'adhérents; en 1947, 


1.300.000, la grande majorité étant le fait 
d'adhésions collectives. 


« …(Croupements en France, en 7one 
d'occupation française en Allemagne, en 
Afrique du Nord, à la Martinique, à la Gua- 
deloupe et dans différents territoires de 
l'Union française. » 

Cette citation suffit, je pense, à démon- 
trer que « Tourisme et travail » n'est pas 
le prolongement d'un parti, d'une forma- 
tion politique, mais est, au contraire, un 
moyen d'union entre tous les travailleurs. 


Cette forme nouvelle de tourisme, ce 
tourisme collectif est un complément au 
tourisme de luxe. 


J'ai dit qu'il doit être organisé. IL duit 
l'être pour la satisfaction de ceux qui le 
pratiquent et aussi pour la prospérité de 
notre industrie hôtelière. 

Je répète que c'est le rôle de « Tourisme 
et travail ». 


Le secret de cette organisation, c'est 
d'être en accord avec les organisations 
syndicales, avec toutes les organisations 
syndicales. 

« Tourisme et Travail » diminue le prix 
de revient des séjours de vacances en 
aménageant rationnellement les centres 
de repos — l'exploitation est moins coû- 
teuse pour les hôteliers —, en utilisant 
des lieux de séjour moins connus. Les 
grandes stations de notre pays sont ainsi 
décongestionnées et l’on peut envisager 
des prix de pension moins élevés. 


« Tourisme et Travail » compte dimi- 
nuer encore le prix de revient en envisa- 
geant une saison plus longue. 


Je demande à M. le ministre de l'éco 
nomie nationale de faire au plus tôt le 
nécessaire pour que, déjà cette année — 
et nous espérons que pour 1948 la réali- 
sation sera meilleure — les congés payés 
soient étalés sur l’année entière, au lieu 
de n’ètre accordés qu'au cours du mois 
d'août ou des derniers jours de juillet à 
fin août, 


Le Gouvernement aidera ainsi tous 
ceux qui souhaitent se déplacer en France 
et désirent se donner de bonnes vacances, 
ét toute l'industrie hôtelière et les activi- 
tés annexes, 


« Tourisme et Travail » a institué depuis 
celte année ce qu'on appelle les carnets- 
vacances, 

Le travailleur, en prévision de 6on congé 
payé, peut verser une partie de ses écono- 
mies à un carnet-vacances de « ‘ourisme 
et Travail 


Je sais que la somme que je vais citer 
n’est pas élevée, mais c'est déjà un début 
intéressant: cette année, par le carnet- 
vacances, « Tourisme et Travail » a pu 
réunit 20 millions de francs. 

Nous sommes sûrs que si l'on n'y met 

as. d’entraves, si l'on so convaine de 
utilité de cette organisation, « Tourisme 
et Travail » deviendra un organisme très 
utile pour le développement en France du 
tourisine populaire et aidera grandement 
les travailleurs, ouvriers, fonctiounaires, 
petites gens qui sont en vacances, 


Je veux résumer mes quelques observa- 
tions sur le tourisme en quelques propos 
sitions, 

Nous estimo is nécessaire d'attribuer le 
tourisme soit à une vice-présidence du 
conseil, soit au ministre de l'économie na- 


tionale, et cela dans le but de coordonner 


tous les services des divers ministères in- 
téressés et tous les organismes s’occupant 
de tourisme et de thermalisme, 
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Nous désirons également qu'au commis- 
sariat au plan de modernisation et d’équi- 
pement on crée une commission de tou- 
wisme, qui aurait également à établir un 
mp. pour le développement du tourisme 

ans notre pays. 


Nous désirons ensuite la constitution 
rapide du comité consultatif national du 
tourisme, puis la réalisation des moyens 
ropres à sauvegarder l'équipement hôte- 
ier et thermal de la France et de toute 
l'Union française. 


Je demande à ce sujet, personneilsment, 
que s’instaure le plus tôt possib'e dans 
notre Assemblée la discussion de la propa- 
silion de loi que, dans les trois assemblées, 
j'ai eu l'honneur de déposer, sur la rég.e- 
mentation de la véale des hôtels, de façon 
à exiger des vendeurs l'obtention préalable 
de l'autorisation d’une commission du mi- 
nistère chargé du tourisme, pour éviter 
que, par la transformation des hôtels en 
appartements, soit diminuée notre capa- 
cité de réception. 


Nous désirons également que soient attri- 
bués à « Tourisme et Travail », qui pour- 
rait être institutionalisé, des erédits et 
aussi des immeubles, et encore la | many 
de crédit fournie par FEtat pour l’organi- 
sation des vacances pour tous. 


Nous voulons également demander au 
Gouvernement le dévelop ement à travers 
la France et à travers l’'Umion française 
d'un réseau de maisons de jeunes, dont 
quelques-unes existent déjà, qui permet- 
tront la réception de caravanes. 


Nous insislons enfin pour que les ser- 
vices du ministère des affaires étrangères 
se préoccupent de la question des aevises 
étrangères par le canal du tourisme et que 
des propositions soient faites à divers gou- 
vernements afin que soient passés des ac- 
cords commerciaux avec les pays étran- 
gers sur la base des bons d'hôtels qui se 
raient donnés en payement de nos impor- 
lations, selon un pourcentage à débattre, 
de façon que les étrangers puissent visiter 
notre pays, profiter de ses siles, de ses mo- 
numents et également de ses magaifiques 
stations thermales. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations que je désirais présenter sur 
le tourisme, à l’occasion d’un débat qui, 
je le sais, est plus politique qu’économique. 
Mais, une fois de plus, nous aurons fait 
entendre notre voix pour réclamer une 
politique du tourisme français. (Applaudis- 
semc*s à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Sour- 
et. 


M. Sourbet. Mesdames, messieurs, c’est 
au nom du groupe paysan et en mon nom 
personnel que je prends la parole. 


La situation actuelle me fait un devoir 
de monter à cette tribune, surtout après 
les exposés de certains de nos collègues, 
notamment de M. Gazier. 


Nons sommes, en effet, d ent 
surpris d'entendre l'éloge du dirigisme, de 
ce dirigisme avengle qui est pratiqué de- 
puis trop longtemps. 

Je demande à ceux-là même qui en sont 
partisans s'ils ont la mémoire assez courte 
pour avoir déjà oublié que nous avions 
récolté suffisamment de pour passer 
l'année et faire une soudure honnête avec 


du bon pain. 

Vous savez tous ce s'est passé; je 
n'y reviendrai pas. je veux dire au 
Gouvernement ce qu'il importe de faire 


pour l'avenir. 


Notre récolte en blé va étre très mé- 
diocre, pour ne pas dire très mauvaise. Il 
importe done de ne pas perdre un seul 

rain de blé, C’est possible. Pour cela, il 
aut fournir aux agriculteurs des céréales 
secondaires afin de leur permettre de 
mn + leurs animaux à un prix raison- 
nable. 


Celte année on à semé beaucoup d'orge 
et d'avoine — vous en savez les raisons 
— au préjudice du blé, d’ailleurs. 


Il aurait fallu d’abord — c’est probable- 
ment fait, à Q@ut le moins, sans doute, 
est-on en train d’examiner la question — 
relever le prix du blé d’une façon sensible 
et, en tout cas, ne pas craindre de l’ajas- 
ter sur le prix du blé importé. 


M. Kir, Très bien! 


M. Sourbet. Mais, pour que les prix des 
céréales secondaires ne montent pas, il est 
indispensable d’ en importer, monsieur le 
ministre. 


Vous me direz, peut-être, que ces im- 
portations vont provoquer une sortie de 
devises inutile. 


A cela, je peux répondre que les eé- 
réales dont certains pays disposent coû- 
tent moins cher que le blé et ndront 
cependant la place du b'é que le paysan 
français serait tenté de garder. 


M. le ministre de Féconomie nationale. 
Vous croyez, monsieur Sourbet, que l’on 
trouve facilement ces céréales dans le 
monde et qu'il suffit d'en demander! 


. M. Sourbet. Vous avez trouvé du maïs 
pour notre consommation, heureusement 
d’ailleurs... 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Mais avec quelles difficultés ! 


- M. Sourbet. ...et peut-être coûte-t-il 
moins cher en Amérique. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Oui, un peu moins. 


M. Sourbet. ]l sera peut-être bon d’en 
importer à nouveau. 


De font temps — je n’invente rien —— 
nous avons importé des céréales secon- 
daires parce que la France ne se suffit 
pas à elle-même à cet égard, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Nous pouvions en importer parce qu’il y 
en avait dans le monde, 


M. Sourbet. Il y en a peut-être encore 
aujourd’hui. En tout cas, si vous essayez 
d'en trouver, je vous en féliciterai. . 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Nous ne faisons rien d'autre depuis six 
mois, 


M. Sourhet. 11 faut poursuivre vos ef- 
forts. Indirectement, c’est du blé que vous 
aurez ainsi trouvé; de plus vous aurez 
normalisé je marché du grain, 


Car, vous le savez, monsieur le mi- 
nistre, si le pere n’a pas de céréales 
secondaires, il a des animaux à nourrir; 
il est donc tenté de garder son blé, Mais, 
cette année, il n’a pas le droit d’agir ainsi, 
pa le de blé que nous avons 
sera indispensable à la confection du pe 
en mélange avec les céréales second $ 
comme l’a dit un de nos collègues. 


Nous savons que nous sommes appelés 


à manger du pain gris. Nons y sommes 
résignés, mais à € tion qu'il eontienne 


Je blé dont 


M. Kir, Très bien! 


M. Sourbet. Avant la guerre, je l'ai dit, 
nous étions importateurs de céréale< se- 
condaires. Rien n’est changé. I! faut donc 
en aujourd’hui. Le paysas no 
demande qu’à livrer son blé; maïs j! faut 
le payer et mettre à &a disposition es 
autres céréales dont il a tant besoin. 


Revenant au dirigisme ét m’adressant à 
ceux qui en sont partisans, je leur de- 
mande s'ils ont dirigé le vin vers une 
destination inconnue, Car, monsieur le mi- 
nistre, vous avez toujours promis quel- 
ques litres par mois, mais rarement vous 
avez tenu parole. 


Les consommateurs peuvent tronver du 
vin en vente libre. dont le prix s’établit 
aux environs de 80 francs le litre. Mais 
n’étes-vous pas surpris que Fon trouve 
autant de vin en vente libre ? Car ä: y en 
al Cependant, la liberté porte seulement 
sur 5 p. 100 des vins de consommation 
courante, 
- Pourquoi vous êtes-vous arrêté à co 
pourcentage? C'était pour dédommager les 
producteurs dont le vin était taxé à un 
me trop bas, soit 140 francs le degré- 

ecto. 

Ici, j'ouvre une parenthèse pour deman- 
der à notre coliègue, M. Gazier, de quelle 
variété de vin il parlait lorsqu'il disait 
que le vin était au coefficient 32. Ce 
n’était pas de ce vin à 44 francs Le litre, 
je suppose! Ce n’était certainement pas, 
non plus, du vin à appellation contrôlée. 


Il faut que vous sachiez, en effet, que 
l'entre-deux-mers se vend actuellement 
50 franes le litre au maximum à la pro- 
priété et que les caves en sont copieuse- 
ment garnies. Mais il y a les taxes. Ii ne 
s'agit donc plus du coefficient 32, car 
l'addition des droits de circulation, des 
taxes au profit du fonds de solidarité, de 
la taxe à la production, et des taxes par- 
tieuiières fait que le producteur doit 
payer, pour sortir son vin du chai, jus- 
qu'à 30 p. 100 de taxe ad valorem, soit 
43 p. 100 du prix d'achat. IL en résulle 
que, sans intermédiaire, à la vente di- 
recte du producteur au consommateur, 
la eégie prélève dans ma région 34 francs 
par litre simplement pour autoriser la 
sortie des chais. 


Je demande au Gouvernement de vou- 
loir bien considérer que, jusqu’en 1939, les 
droits sur le vin étaient de 35 francs par 
heetolitre, contre 3.400 franes aujourd’hui, 
soit un coefficient d'augmentation de 100. 


C'est peut-êlre ce à quoi faisait allusion 
M. Gazier; mais il ne s’agit pas d’une aug- 
mentation du prix du vin à la propriété; 
ce sont les taxes qui sont trop Jlourties. 
Là est l’explication du prix élevé du vin 
d'appellation contrôlée et du fait qu'il ne 
se vend pas. 


Comme toujours, l'impôt excessif tue 
l'impôt et, les transactions étant presque 
pulles, ï! n'y a plus de rentrée dan: les 
caisses des contributions indirectes. 


Mais comment se fait-il qu’il y ait au« 
tant de vin sur le marché libre ? C’est fort 
simple: Les vins de consommation cou- 
rante ne supportent que 10 @. 190 de 
droits ad valorem; or, il suffit de mélan- 
ger une quantité infime de vin de con- 
sommation courante avec du vin d’appe!- 
lation contrôlée pour que celui-ci perde 


son appe:lation et ne soit plus taxé qu’à 
10 p. 100. Tout le monde y et le 
consommateur lui-même n’a s ga- 


rantie de l'appellation contrô:ée, 
. Rl importe done de remédier au plus tôt 
à celle conséquence de la qui pæ 
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ralvse le marché des vins. Je demande 
M. Gazier de s'inspirer du de loi 
de notre collègue M. Guyon; il y trouvera 
1 véritables causes de la cherté du vin. 


N'oublions pas que notre pays était ex- 
jortateur de” bons vins, Or, actuellement. 
étranger refuse nos produits. Hs sont 
top chers. Cependant, plus que jamais, 
sous avons besoïn de devises. 


En ce qui concerne la viande, la C. G. A. 
nous offre un pan. Il faudra savoir s’y 
tenir, mais d’une durable, car 
changements successifs ne donnent rien 
de bon, nous ‘en avons eu bien des preu- 


ves, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
D'a “cord. 


M. Sourbet. Ce qu'il faut surtout c'est 
interdire la vente à l’étable et reprendre 
au pus tôt la pratique de la vente sur 
foire. C'est un des principaux remèdes 
susceptibles de allier la crise de :a 
viande. 


M. le ministre de l'économie nationaie. 
D'accord. 


M. Sourbet. Tout à l'heure, on parlait de 
marchands marrons: 
Ceux-lù n’opèrent pas sur les foires. 
achètent à l'étable, parce qu'ils ne pour- 
raient le faire ailleurs. Ce sont eux qui 
vortent les responsabilités essentielles au- 
jourd’huïi. 


Au moment de l'expérience Blum, cer- 
tains éleveurs ont vendu les veaux à 80 
francs le kilogramme, ce qui prouve que 
le paysan, bien conduit, est capable de 
faire son devoir. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Le prix du veau s'est même abaissé jus- 
qu'à 65 francs le kilogramme. 


M. Sourbet. Je vous remercie de- cette 
précision. 


Mais, que s'est-il passé presque aussi- 
wt? Des acheteurs des villes ont payé 
les veaux 126 et 130 franes le kilogramame ; 
pourquoi le paysan n'aurait-il pas de- 
mandé 450 francs ? Et la eourse folle des 
prix a recommencé. 


Le paysan était prêt à livrer à un prix 
normal, Il aurait fallu fixer un ond et 
prendre les mesures nécessaires Pour 
qu'on s'y tienne. 


Que deviennent, aujourd’hui, louvrier, 
le rentier, le Français moyen dans ce 
cycle infernal de la hausse des prix ? 


H faut à tout prix arrêter cette hausse. 
Cest possible sans drigisme effréné. h 
laut, de manière pressante, demander aux 
pus de faire lenr devoir ï, en 
occurrence, de fournir de Ja viande à un 
prix normal. 


Mais si Fon peut faire appel à la 
conscience des paysans, il ne faut Le les 
tromper. Votre tâche est plus difficihe 
aujourd’hui, monsieur le ministre, ear le 
paysan i à vu des veaux se vendre 
au double du prix qu'il avait lui-même 
iscepté n’est pas désormais à faire 
sun devoir vis-à-vis d'un Geuvernement 
qui Pa trompé. 

Tont à l’heure, on nous à dit qu'il y 
avait beaucoup trop de commerçants et 
que les prix doublaient du producteur au 
tousommateur. 


C'est peut-être vrai, mais il faudra 
Gouvernetnert 


demander au d'être lui 
même plus économe, car, toutes les char- 
ges qu'il fait supporter au producteur, am 


taines régiementations 


commercant, au détaillant, c’est, en fin de 
mn le consommateur qui en fait les 
tais. 


Que YEtat réduise donc d'abord lui- 
même son train de vie ! (Très bien ! très 
bien, à droite.) 

M, Kir, Voilà ! 


M. Sourbet, Qu'il donne l'exemple! Que 


fait-il de cette multitude d'employés, de 


fonctionnaires mal payés, qui coûtent si 
cher cependant et ne font que des aigris ? 


Que l'Etat reprenne con rôle, son véri- 


| table rôle ! 


La direction par l'Etat est à repousser ; 
c’est l’étatisme et le marxisme; de cela, 
nous ne voulons pas. Mais nous ne sommes 
pas, non plus, partisans d'un libéralisme 
effréné, 

Actuellement, il faut revenir progressi- 
vement à la Mberté; plus tard, avec les 
accords américains, s’affirmera la néces- 
sité d’une organisation et d’une orienta- 
tion professionnelles et interprofessiqn- 
nelles. 


L’Elat ne sait pas gérer. Nous voulons 
qu’il soit arbitre et juge; nous ne voulons 
pas qu'il soit patron. (Apylaudissements 
à droite et au centre.) 


M. le président. La parole 
Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, 
au cours de ce débat un certain nombre 
d'orateurs appartenant aux différents grou- 
pes de l’Assemblée sont venus à cette 
tribune défendre, avec la même convic- 
tion, les uns la politique économique pré- 
conisée par le Gouvernement depuis sa 
constitution, les autres la thèse du lJibé- 
ralisme. 


L'objet de mon interpellation n'est pas 
de faire le procès de cette étatisation lar- 


est à 


| vée qu'est le dirigisme en général. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Qui donc en parle ? 


M. Jean Crouzier. 1j est infiniment plus 
medeste. J'entends limiter mes observa- 
tions à la question du rationnement des 


| textiles. 


Je dois dire tout d'abord que les plus 
fervents adeptes des théories si chères 
à M. le ministre de Yéconomie nationale 
ont parfois reconnu, devant les furieux 
assauts dont ils étaient l’objet, que cer- 
pourraient être 
assouplies dans un avenir plus ou moins 
éloigne. 


Le 4 mai dernier, M. le président du 
conseil déclarait que, dans les semaines 
à venir, il serait nécessaire de maintenir 
et peut-être mème de renforcer les con- 
traintes. 


Tel n'est pas l’avis d’un certain nombre 
de groupes de eette Assemblée qui ont 
accueñli ces paroles ce qu'il est con- 
venu d'appeler, en style parlementaire, 
ces mouvements divers, 


Tel n’est pas non plus l'avis des com- 
merçants, des industriels et des artisans, 
ni celui des consommateurs dont les ré- 
centes manifestations témoignent d'un état 
d'esprit qui appelle toute l'attention et 
toute la vigdance des pouvoirs publics. 

La Yermeté s'impose certes, mais elle 


n'exelnt pas, loin de là, l’assouplissement 
immédiat de certaines réglementations. 


Ce n'est pas sans une vive satisfaction 
que nous avôns Ju dans Ja presse le com- 
muniqué qu a clôturé les entretiens 


qu'ont eus, le 2 juiu dernier, avec le pré- 


| sident du conseil, les représentants de Ja 


confédération générale 
moyennes entreprises. 


D'après ce communiqué, le Gouverne- 
ment aurait manifesté son intention de 
poursuivre désormais une politique de 
reloux: progressif à Ja liberté dans tous 
les secteurs où ce retour n'entrainerait 
aueun désordre dans les prix de distri- 
bution. 


des petites et 


La suppression des points textiles est 
notamment envisagée, 1nais la décisio® ne 
sera prise que lorsque les amendements 
nécessaires au programme de production 
seront intervenus. 


Cette réserve m'inquiète un peu et je 
crains qu'en réalité elle ne permette au 
Gouvernement de renvoyer aux calendes 
grecques une mesure qui aurait dû ètre 
prise depuis longtemps. 

Un mois s’est écoulé depuis Ja publi- 
cation du communiqué auquel je viens de 
faire allusion et aucune décision n’est 
intervenue. Je voudrais-essayer de con- 
vaincre les partisans du système actuel 
— je sais qu'ils demeurent nombreux — 
et ceux qui n’envisagent la suppression de 
ce système que sous condition, de la né- 
cessité de l'abandon immédiat et total du 
rationnement des textiles pour le secteur 
civil et de son remplacement par un retour 
à la liberté absolue, aussi bien sure plan 
de la production que sur celui de la répar- 
tition. (Applaudissements à droite.) 


IL n’est pas douteux que, pendant un 
certain temps, l’utilisation de bons et des 
cartes textiles s’avéra comme une mesure 
indispensable pour arriver à une fuste 
répartition d'articles dont la rareté n'était 
pas contestable. Mais ce système ne devait 
pas tarder à être faussé. 


Ainsi que l’a indiqué l'un de nos collè- 
gués dans l'exposé des motifs d'une pro- 
position de loi dont il est Fauteur, « ja 
première entorse à cette réglementation 
fut apparition des points de récupération 
qui donna naissance à un trafic clindestin 
particu:ièrement important ». 


Et puis furent émises de nouvelles feuil- 
les de tickets, avec, pour conséquence, la 
péremption des anciens tickets. Que font 
alors les mères de famille ? Elles se préci- 
pitent chez les mégociants em tissus et 
articles textiles et déposent en compte 
— ceci n'est peut-être pas très régulier, 
mais humainement impossible à éviter — 
tous les points qui n’ont pas été mthilisés 
et qu'elles désirent avant tout ne pas per« 
dre. J'ai dans mon dossier des documents 
qui prouvent que certains consommateurs 
ont remis à des commercants, 500, $.0900 
et parfois 1500 points inutilisés, Les 
comptes de points se gonflent alors dans 
des proportions considérables, puisqu'ils 
passent de 550 millions pour le moi: de 
décembre 1946 à 810 millions poue jan- 
vier 1947 et à 2.360 millions pour février, 
alors que sur la base des points distribués 
aux consommateurs, le mouvement men« 
suel ne devrait pas dépasser 600 millions 
de points. 

Cette inflation de points — car cette opé« 
ration, qui crée une prospérilé factice, 
n’est pas spéciaie au domaine financier -< 
eut pour résuitat immédiat de faire tomber 
le cours des points textiles au marché noir 
de 6 franes et plus à 0,50 franc. 

Toutes les mères de famille vous diront 
qu'il est maïntenamt possible de se pros 
curer des quantités de points pratique- 
ment illimitées à ce prix de 50 centimes, 
Et ce trafie, vous le savez, s’eflectue dang 
une clandestinité à peine voilée, 


| 
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Commént expliquer le nombre considé, 
rable de points inutilisés par les consom- 
mateurs et déposés en compte aux com- 
mercants, ou cédés dans les conditions que 
je viens d'indiquer ? 


M. le ministre de l'économie nationale. 
un inflation de points en novembre 
ernier. 


M. Jean Crouzier, Pas sculement pour 
raison. 

L'explication est simple: le pouvoir 
d'achat des consommateurs est insuffisant. 
IL ne permet à ceux-ci d'acheter qu'une 
fraction des textiles dont ils faisaient l’ac- 
quisition en 1928, C'est là le premie” fac- 
teur dont il faut tenir compte lorsqu'on 
aborde ce problème du rationnement des 
textiles. 

Voici quelques chiffres ; 

Si une famille de quatre personnes, le 
père, la mère et deux enfants de plus de 
trois ans, utilisait la totalité des points 
dont elle dispose, soit 644 par an — et, 
bientôt 750, grâce aux suppléments prévus 
pour les enfants — elle dépenserait men- 
suellement 2.150 francs, contre 188 francs 
en 1938, Admettons que le budget actuel 
de cette familie soit de 12.000 francs par 
mois contre 2.000 francs en 1938; on cons- 
tale, alors qu'elle doit conserver aux 
achats de vêtements et de textiles 18 p. 100 
de ses revenus, contre 9,4 avant la guerre. 
Le pouvoir d'achat des Français, en ce 
qui concerne les textiles, se trouve donc 
réduit de 50 p. 100. J'ajoute qu'en réalité 
cette réduction est pius importante encore 
par suite de l'accroissement considérable 
de la part réservée à l'alimentation dans 
les budgets familiaux, 


ll s'agit là, évidemment, d'un problème 


. de politique générale qu'il ne m'’appartient 


pes de traiter ici. Je me contente de sou- 
igner la répercussion de Ja situation 
économique et financière du pays sur la 
part réservée à l'achat des vêtements dans 
un modeste budget familial. 


J'en viens maintenant au deuxième as- 
pect du problème: l'état actuel de notre 
production textile. 


Les statistiques officielles indiquent que 
les tilatures françaises ont fabriqué, en 
1938, pour tous les secteurs, 358.000 ton- 
nes de produits (laine, coton, lin, soie- 
ries, etc.) et qu'on peut tabler, pour 1947, 
sur une production de 314.000 tonnes. 


D'après la commission de modernisation 
du textile, sur ces chiffres, le secteur civil 
proprement dit figure pour 210.000 tonnes, 
en 1938, et 156.000 tonnes, en 1947, si les 
prévisions du plan qui à été établi se 
réalisent, 

La comparaison de ces deux chiffres est 
intéressante, car elle prouve que la pro- 
duction française, pour le secteur civil, 
atteindra, cette année, en valeur absolue, 


75 p. 100 de celle d'avant guerre. 


L'administration prétend que nos be- 
soins actuels sont aettement supérieurs 
au montant de la production, notamment 
cette année où, par suite des déais néces- 
saires à la transformation des produits, 


- nous absorbons seu:ement la production 


de 1936 qui n'atteignait pas le chiffre de 
celle prévue pour 1947. 

Dans ces conditions, les services du 
ruinistère de la production industrielle se 
refusent à envisager le retour à la liberté 
complète du marché tant que l'équilibre 
entre la production et les besoins natio- 
naux n'aura pas été réaiisé, ce qui peut 


ne encore un certain nomibre d'an- 
nées. 


À gas mes chers collègues, c'est la théo- 
rie. 


Voyons rapidement, si vous le vouiez- 
bien, ce qu'il en est sur le pian pratique. 


Tout d’abord, il est difficile d'évaluer 
avec une certaine précision les besoins 
réels du marché. 


En effet, ainsi que l’écrivait dernière- 
ment, dans une revue économique, un 
spécialiste de la question, « la méthode 
qui consiste à considérer, par ne: 
qu'il y a 20 millions d'individus à habil- 
ler et . pour fournir un compiet par 
an, à la masse des consommateurs, il 
faut 20 millions multiplié par trois, soit 
60 millions de mètres de tissu, ne cor- 
respond à rien dans la réaiité. Un em- 
ployé porte un comp'et tous les jours, ua 
ouvrier ne le pe que pendant un ce- 
tain nombre d'heures par jour, un paysan 
ne le porte que le dimanche seulement. 
Est-il logique de considérer que ces trois 
catégories de consommateurs achèteront 
autant de complets les uns que les au- 
tres? Certes pas, D'où la difficulté de 
faire une éva:uation qui ne soit pas Cn- 
tachée d'erreurs considérables. » 


« Si en 1938, poursuit le journaliste, 
en période de surproduction, on avait 
adopté les mêmes modes d'évaiuation, on 
serait arrivé à cette démonstration para- 
doxa:e que la production textile d'alors 
était insuffisante pour faire face aux be- 
soins du marché intérieur. » 


Par ailleurs, mesdames, messieurs, l’af- 
firmation selon laquelle la consommation 
moyenne à æetenir par tête d’habitant 
est de 5,200 kg de texties par an, ne 
cowespond plus à rien, puisque, ainsi 
ue je viens de le démontrer, le pouvoir 
’achat des consommateurs ne permet à 
ceux-ci d'acheter qu'une partie de cette 
quantité théorique, 


En résumé, on peut donc affirmer que 
rien ne justifle le maintien du système 
de rationnement des textiles, puisque 
le pouvoir d'achat ne permet pas à 1 im- 
mense majorité des consommateurs d’ac- 

uérir les artic'es textiles auxquels donne 

oit le rationnement uniforme de tous 
les Français, tel qu'il est calculé en divi- 
sant la production par le nombre des 
parties prenantes. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
De quel pouvoir d'achat parlez-vous ? De 
celui d'il y a deux mois ? De celui d'’au- 
jourd'hui } De celui de demain ? C'est un 
élément qui varie. 


M. Mallez. Celui de demain, il vaut 
mieux n’en pas parler! 


M. Jean Crouzier, Je parle du pouvoir 
d'achat de ce jour et je souhaite qu'il 
reste ce qu'il est, ou qu'il augmente dans 
les mois à venir. 


M. Kir. Mais il diminue chaque jour! 


M. Jean Crouzier. Il est prudent de s’en 
tenir au pouvoir d’achat actuel. 


D'autre part, rien ne justifie le main- 
tien de ce syslème puisque l'approvision- 
nement des consommateurs est assuré 
pour 1947 à concurrence d'environ 75 pour 
cent des achats de 1958. 


Je voudrais dégager maintenant, très ob- 
pores et en quelques mots, les avan 
ages immédiats que comporterait l’aban- 
don de cette réglementation compliquée et 
parfaitement inutile du rationnement des 


textiles, et ce indépendamment de l'im. 
mense Satisfaction qu'éprouveraient Jes 
industriels, les commerçants et les con. 
sommateurs, qui, pour une fois, sont en. 
tièrement d'accord. 


Il importe, en premier lieu, de chiffrer 
le coût actuel, pour l’économie française 
des formalités qu'impose ce rationnement 


Le feuillet de tickets textiles revient à 
1 franc environ, ce qui, pour l’ensemble 
de la population, représente une dépense 
approximative de 40 millions. 


Les dépenses du service central des 
de points de l'administration des 
P, T. T., sans compter le coût des op. 
rations dans les bureaux de poste, s'ék 
vent à 300 millions. 


Les services de la section textile de 
l'O. C. R. P, L et du contrôle général de 
la répartition coûtent environ 25 millions, 


Les fédérations syndicales de l'habille. 
ment et du commerce ont mis sur pied 
des services E préparent le travail de 
l'O. C. R. P. L., ce qui nécessite une d4 
pense de 10 millions. 


Il est difficile d'évaluer les dépenses 
les entreprises commerciales 
et industrielles pour faise fonctionner ke 
système. 


Certes, si le petit commercant eflectus 
lui-même, après une journée bien remplie 
ou le dimanche, la longue et fastidieux 
besogne que constitue le collage des ti 
ckets qu'il a détachés, il n’en reste px 
moins que les heures qu’il consacre à « 
travail représentent pour lui une perte à 
temps, donc d'argent, 


Négligeons-la cependant et contentons 
nous de chiffrer la dépense afférente at 
personnel spécialisé qui a dû être embar 
ché par les tissages ou les entreprises de 
confection en gros ou en détail te 
moÿYenne ou de grande importance. 


Pour être en-dessous de la réalité, esti. 
mons, que sur 250.000 titu 
laires de comptes de points, 3 p. 100 seu. 
lement d’entre eux, soit 7.500, emploient 
un personnel spécialisé dans les points; 
deuxièmement, que ces 7.500 entreprises 
n'utilisent chacune qu’une personne à & 
travail. Eh bien! On arrive à une dépens 
annuelle de 750 millions. 


Si donc on récapitule toutes ces dé 
penses improductives, on atteint le chiffre 
de 1 milliard 125 millions par an. 


Quant au personnel utilisé, sans com 
ter celui des mairies et des préfectures, 
dépasse 8.700 employés répartis dans les 
services suivants: service des points des 
P.T. T., 1.100; O. C. R. P. I. (section tex 
tile et contrôle), 100; fédérations syndk 
cales, 50; entreprises commerciales et in 
dustrielles, .7.500, 


Ne croyez-vous pas, mesdames, mes 
sieurs, que, dans les circonstances av 
tuelles, s'impose impérieusement l'orie 
tation de tout ce pme inutile ven 
des activités véritablement productives 
(Applaudissements à droite, au centre 4 
Sur divers bancs à gauche.) 


M. Kir. Vous avez raison. C’est là qu'? 
la solution, c'est la solution de l'avenit 
I n'y en a pas d'autre. 


M. Crouzier, Je vous remercie de cet 
approbation. 


M. Kir, Me permettez-vous d'ajouter 
observation ? 


| M. Crouzier, Je vous en prie, 


+ 
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M. Kir. En face de la crise, nôùs sommes: 
tous animés du mème sentiment: nous 


: avons tous Je désir d’en sortir. Vous ve-. 


vez de signaler un des moyens les plus 


citicaces qui nous le permettront. 


ces politiques fort différentes. 


Dans de nombreuses administrations, il 
existe des employés en surnombre qui 
souffrent eux-mêmes de ne'pas travailler 
davantage. J'en connais — ils me l'ont 
dit — qui sont honteux de passer au gui- 
chet à la fin du. mois pour toucher un 
traitement qu'ils n’ont pas l'impression 
d'avoir gagné. IL faudrait les recaser dans 
d'autres secteurs où ils deviendraient des 
roducteurs. Alors, le budget serait faci- 
lement équilibré et la production s’en 
trouverait accrue; de plus, l'esprit civique 
marquerait un nei progrès, 


vous ne devons pas attendre le ‘réta- 
liscement de. la situation de je ne sais 
quel magique tour de force. C’est par l’ef- 
tort de tous les citoyens braqués vers les 
memes objectifs que nous reprendrons 
notre place dans la marche en avant sur 
1 route de la civilisation et du progrès. 
 {Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Jean Crouzier. Je vous remercie de 
cette approbation. 


Cette perte de main-d'œuvre est, en ef- 
fet, une des Causes majeures du marasme 
actuel, 

La mise au travail des oisifs, comme le 
réclament certaines organisations ouvriè 
res ? D'accord, Mais aussi le retour dans 
le circuit économique. normal de gens 
dont le travail ne correspond plus à rien. 


Lorsque, dans une usine, une machine 
tourne à vide, non seulement elle ne par- 
üicipe plus à l’œuvre commune, mais sou 
vent elle nuit à l’ensemble de la produc- 
ton de cette usine dont elle diminue ie 
rendement. 


Je vous en prie, monsieur le préside rt 
di conseil, assez de tracasseries, assez 12 
travail stérile, assez de trafic de points! 


Le ralionnement des textiles est devenu 
illusoire. Au surplus, il est coûteux et ir- 
ritant. . - 


Cela est tellement évident que trois pro- 
positions de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à supprimer les points de 
textiles ont él£ déposées sur le bureau de 
celte Assemblée par des députés de nuan- 


Aussi, le Gouvernement ne penlt-il se 
soustraire plus longtemps à une mesure 
qui apparaît, pas comme une simple 
possibilité, mais comme une absolue né- 
cessité : le retour médiat restric 
tions à la liberté du commerce des texti- 
les. (Applaudissements à droite, au centre 
ct sur certains bancs à gauche.) 


M. 12 président. Ea parole est à 
M. Martel. 


M. Louis Martel. Mes chers collègues, 
comme délégué de l’Assemblée au comité 
national du tourisme, je voudrais rap 
beler, dans ce débat économique, l'intérêt 
que nous avons à réorganiser cette bran- 
che essentielle de notre activité. 


Le tourisme, tout le monde le sait, jouait 
u1-rôle très important dans notre balance 
immerciale avant la guerre. 


Depuis un demi-siècle, le tourisme et les 
: Hivités qui s’y rattachent apportaient à 
otre économie tant de devises et de res- 
que C'était l'exportation invisible 
plus importante. Elle dépassait .de 
lexueoup les exportations visibles les plus 4 


favorables, ‘celles des produits de luxe ou 
des vins. 

Puisque nous sommes dans un débat 
de politique économique, au moment 
même où le Gouvernement s'apprête à 
dresser un nouveau plan de notre redres- 
sement, je voudrais insister d'une facon 
très rapide mais très pressante sur l'ur- 
gence et la nécessité de donner à notre 
tourisme une activité et une importance 
plus grandes. Nous avons un besoin im- 
pere de devises étrangères pour payer 
es importations indispensables à notre 
subsistance ét à la reprise de notre pro- 
duction; c’est un moyen de nous les 
donner rapidement, Le tourisme, le ther- 
malisme et le climatisme, en dehors de 
l'effet psychologique important qu'ils 
apportaient à la propagande et au bon 
renom de la France à l'étranger, assuraient 
à nos finances publiques une source de 
revenus et d'impôts qui nous manque 
aujourd'hui. 


Des efforts ont déjà été faits mais il en 
reste à faire sur le plan législatif et sin 
le plan gouvernemental. 

Si Je tourisme intéresse plusieurs com- 
missions parlementaires — celles des finan- 
ces, des affaires économiques, des moyens 
de communication, du ravitaillement, de 
l'éducation nationale —., il n’en reste pas 
moins que, pour le moment, il est rattaché 
au ministère des travaux publics et des 
transports, puisque le commissariat gé- 
néral au tourisme dépend de ce ministère. 
LL faut donc que les différentes commis- 
sions touchées par cette activité fassent un 
effort de coordination et n'hésitent pas à 
renvoyer immédiatement à la commission 
des moyens de communication et des 
travaux publics toutes les questions con- 
cernant le tourisme, 


A mon £vis, il importe peu que ce soit 
l'une ou l'autre de ces commissions qui 
en soit Spécialement chargée, l'essentiel 
est que les eflorts soient centralisés et 
coordonnés, et ils ne peuvent l'être effica- 
cement que par la commission qui se rat- 
tache au même ministère que le tourisme. 


Un effort à déjà été fait sur le plan 
rivé par la création du comité national 
‘action des industries touristiques, ther- 
males et climatiques, mais il faudrait que 
le Gouvernement donnât à cet effort une 
impulsion plus grande, 


En effet, sur le plan privé, nous voyons 
que toutes les branches d'activité qui se 
rattachent au tourisme et à l'hôtellerie 
se sont groupées pour mettre leurs efforts 
en commnn et pour éviler les dispersions 
et les contradiclions du passé. 

L'association des maires des élations 
thermales, les représentants de la fédé- 
ration nationale de l'hôtellerie, du syn- 
dicat national des médecins des stations 
thermales et climatiques, des établisse- 
ments thermaux, des agences de voyages, 
des syndicats d'initiative et des casinos 
ont adhéré à ce comité de coordination 
et travaillent en commun avec des dé- 
légués de l’Assemblée nationale. 


Un autre effort a été fait, et nous en 
rendons LORDAge au Gouvernement: je 
veux parler de Ja création ou, plus exac- 
tement, de la remise en vigueur du comité 
national consultatif du tourisme. 


Mais il ne suffit pas de créer ces orga- 
nismes, il faut les aider et passer rapi- 
dement aux réalisations pratiques. 

Paisqu'il s’agit aujourd'hui de devises 
ét de balance commerciale, un gros effort 
doit être fait pour que les étrangers re- 
viennent dans notre pays comme ils en 
avaient autrefois l'habitude, 


Je sais bien que, jusqu'à présent, nous 
avons. rencontré d'énormes difficultés, 
notamment au sujet des changes et de 
la compensation privée. Mais, si le mirus- 
tére de l’économie nationale et celui des 
finances penchaient sur ce problème, 
il serait possible de faire venir les étran- 
gers chez nous, comme ils vont dans 
d'autres pays. Les étrangers qui vont en 
Suisse savent qu'avec une livre par jour, 
ils sont assurés de trouver une pension et 
d'y vivre normalement. 

Ne pourrait-on prendre des mesures ana- 
lugues en vue de permettre aux Anglais, 
aux Américains, de séjourner chez nous 
dans des hôteïs confortables, comme en 
Suisse, pour une livre par jour ? I n'est 


pas impossible de trouver une solution. 
Je demande au Gouvernement de pour- 
suivre son effort en faveur du tourisme 


populaire. Si les devises étrangères appor- 
tent, en temps normal, un gros appoint à 
notre balance commerciale, il ne faut pas 
oublier que le tourisme populaire fait vivre 


nos petiles et movennes etations et 
constitue une source appréciable de re- 
venus pour le fisc. 

Nous nous associons done catiérement 
à l'effort fait pour le tourisme populaire, 
rotamment par Tourisme et Travail, en 
raison, non seulement des nécesetés ceo- 
nomiques, mais aussi de Ja valeur sociale 
d'un tel mouvement. 

Enfin, un effort doit en 
vue de la reconstruction et du révquipe- 
ment des hôte!s détruits onu dévastés, 

Certes, il y a énormémeint à faire dans 
le domaine de la reconstruction et je 


n'ignore pas qu'il ex'ste des priorités, Mais 
on à vu des propriétaires réparer, lecons- 
truire, réorganiser, aménager leurs hotes. 
Dans :a région des Alpès, notamment, 
tains hôtels de Chamonix et d’autres 
tions, qui avaient été dévastés par des 
occupations successives, sont maintenant 
réparés, leurs propriétaires gsyant dépensé 
parfois plusieurs millions pour leur remise 
en état, Or, ils n'ont recu jusqu'à présent 
aucun acompte. Si une avance leur était 
versée, ils pourraient acheter et remplacer 
ce qui a été réquisitionné on pillé, j'ar- 
genterie, la literie, la lingerie qui leur 
manquent, et ils poyrraient ouvrir :mmé- 
diatement, car ils sont: prête, 

Mais puisque nous disculons des inter- 
pcilations relatives aux questions t°0n0- 
miques et puisque le Gouvernement va 
reviser sa politique dans ce domaine, il 
importe que le tourisme soit intégré d'une 
facon effective au plan Monnet, non seule- 
ment pour tenir compte de quelque quinze 
ou viagt milliards de devises ctrangères 

u’il doit nous rapporter, maïs pour iui 

onner un essor nouveau. Il faut que le 
tourisme soit compris dans le plan de re- 
construction économique de notre pays. 

Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter. J'espère que le Gouverne- 
ment voudra bien en tenir compte. Il 
sembie que ses efforts doivent s'orienter 
tout naturellement vers le développement 
d’une industrie qui, avant la guerre, cons- 
tituait l'élément principal de notre vie 
économique. Nous avons besoin de de- 
rises étrangères, nous avons à faire face 
à un déficit de notre balance comimer- 
ciale. Tournons-nous vers le tourisme qui 
représentait la plus importante de nos 
exporlalions et qui, à lui seul, couvrait 
75 p. 100 de notre déficit commercial. (Ap- 
laudissements au centre et sur divers 
ancs.) 


sta- 


M. le président. L'Assemb!ée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à cet 
après-midi, (Assentiment.) 
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DEMANDE D'INTERPELLATION 

M. le président, J'ai recu de M. Charles 
Serre une demande d'interpelialion sur la 
po.itque générale que le Gouvernement 
entend poursuivre en Algére pour apaiser 
les passons partisanes et réaiiser le pro- 
grès soc'a. par l'union loyale franco- 


Conformément à Vl'arlicie 91 du règle 
ment, M. Charles Serre demande que son 
interpellation soit Jointe à celle de M. Cadi 
Abd el hader avant le même objet et 
dont la discussion a €té fixée au 4 juillet. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la jonction. 


à pas d'opposition ?.. 
eu est ainsi ordonné. 


— 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, 2° séance pub'ique: 


Suite de la discusion des interpella- 
tions : 


1° De M. Gazier, sur la politique écono- 
nique et financière du Gouvernement; 


2° De M. Volette, sur la politique éco- 
nom'que du Gouvernement; 


3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme », 
notamment en matière de ravitaillement, 


NM n'y à pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi cinq mi- 
nules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy,. 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 8Ge SEANCE 


2° séance du mardi 17 juillet 1947, 


SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal: M. Livry-Level, Mme la 
présidente, 


2. — Politique économique et financière du 
Gouvernement. — Suite de la discussion 
d'interpellations. 

Discussion générale ‘suüte): MM. Pierre 
Anüre, Palewski, André Philip, ministre de 
l'économie nationale; René Pleven, Tribou- 
let, Gaillard, Rousseau. 


Renvoi à demain de la suite de la discus- 
sion. 


3. — Règlement de l'ordre du jour: Mme la 
présidente, MM. Louis Rollin, Valentino. 


4. — Inscriplion d'affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 


5. — Nenvoi pour avis. 

6. — Reprise du règlement de l'ordre du jour, 
7. — Dépôt d'un projet de joi. 

8. — Dépôt d'une proposition de résolution. 


9. — Transmission d'avis émis par le Conseil 
de la République. 


-me rendant au Palais-Bourbon, tout à 
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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte À seize heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
la première séance de ce jour a été afti- 
ché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? 

M. Livry-Level. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Livry-Level. 


M, Livry-Level. Mesdames, messieurs, 


l'heure, j'ai constaté, en traversant le 
pont de la Concorde, la presence de nom- 
breuses forces de police. 


J'ai d'abord cru que M. le ministre de 
l'intérieur avait vouiu, pour répondre à 
une récente intervent'on, me prouver qu’il 
y avait de rombreux poiciers à Paris. 
J'ai appris ensuite que ces forces de po:ice 
se trouvaient Ià pour protéger notre 
Assemb'ée. 

J'attre votre attention sur le fait que 
cette protection par la police porte atteinte 
à notre d'gnité. Cetle précaut'on ne me 
semble pas nécessare à un moment où 
nous multiplions les eflorts pour recons- 
truire ou, du moins, pour essayer de 
reconstruire le pays et où chacun de nous 
fait tout ce dont il est à mp Pourquoi 
déranger des forces de police qui doivent 
avoir mieux à faire que Ge nous protéger ? 
ll me semb'e que nous sommes assez 
grands pour nous garder nous-mêmes. 
Nous sommes majeurs et n'avons pas be- 
soin que l’on veille sur nous. 

Je demande donc que l’on fasse cesser 
ce scandale, qui consiste à déranger une 
grande partie de la police de Paris pour 
protéger une. Assemb'ée qui n’en a pas 
besoin. (Applaudissements Sur de nom- 
breux bancs.) 


Mme la présidente. Monsieur Livry-Level, 
permeltez-moi de vous répondre par deux 
observations, 


Tout d'abord, la remarque que vous ve- 
nez de faire ne s'applique pas au procès- 
verbal, surtout à celui dont l'adoption est 
proposée à l’Assemblée, À la rigueur cette 
remarque pourrait trouver place à l’ou- 
verture de la prochaine séance à propos 
du procès-verbal de la présente séance; 
elle ne concerne vraiment pas celui de Ja 
séance de ce matin. Mais je ne vous chi- 
canerai pas sur €e point. 


M. Kir. M. Livry-Level est un homme 
d'avant-garde. (Sourires.) 


Mme la présidente. En second lieu, 
monsieur Livry-Level, le stationnement de 
forces de police autour du Palais-Bourbon 
n'est du ressort ni de la présidence, ni 
du bureau de l’Assemblée. 


Ce dernier, vous le savez bien, a mis- 
sion de garantir l'ordre à l'intérieur du 
Palais-Bourbon, aussi bien dans l’hémi- 
cycle que dans les couloirs et dans Îles 
tribunes. Sur ce point vous pouvez me 
faire confiance ; votre présidente de séance 
saura maintenir et sauvegarder l’ordre. 
Applaudissements sur de nombreux 
ancs.) 


M. Charles Benoist. Qui a ordonné cette 


Mme la présidente. Veuillez me permet. 
tre «achever, je vous Connerai la parcs 
ensuite, si vous me la demandez. (Tr,$ 
bien! très bien!) : 


Quant au reste, monsieur Livry-Leve] 
il appartient au Gouvernement et pretel 
de police de faire respecter l'ordre aux 
aleutours du Palais-Bourbon. 

Permettez-moi d'ajouter que, la semaine 
dernière, on a reproché au Gouvernement 
d'avoir laissé des groupes nombreux de 
manifestants s'approcher trop près des 
grilles derrière lesquelles nous devors 
délibérer en toute souveraineté et en toute 
sérénité. 

Aujourd’hui, nous entendons formuler 
le reproche contraire. 


M. Maurice-Petsche. C’est une question 
de discrétion. 


Mme la présidente. Je erois que nous 
pouvons rester à la fois très disciplint; 
et très vigilants et que tant qu'il v aur: 
des députés tels que vous, monsieur Livrv. 
Level, ni la République, ni l'ordre ne se. 
ront en danger. (Applaudissements ei 
rires.) 

Personne ne demande la parole sur le 
procès-verbal ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d’interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
pelle la suite de la discussion des inter. 
pellations : 


1° De M. Gazier, sur la politique écono. 
mique et financière du Gouvernement; 


2° De M. Viollette, sur la politique éco. 
nomique du Gouvernement; 


3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme », 
notamment en matière de ravitaillement. 


Dans la suite de la discussion générüle, 
la parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mesdames, messieur:, 
le parti républicain de Ja liberté remerce 
à ja fois le Gouvernement et M. Gazier, 
ce dernier pour avoir déposé une demande 
d'intervellation sur la politique écononit- 
que, et le Gouvernement pour en avoir a°- 
cepté aussitôt la discussion. Cette inter- 
peilation nous permettra de préciser cer- 
lains principes et notre doctrine. 


La politique économique du Gouvern°- 
ment ne doit poursuivre qu'un seul objec- 
tif: rétablir en France un minmum de 
justice sociale et de prospérité. Un gou- 
vernement digne de ce nom ne travaille 
pas au bénéfice d’une catégorie sociale ct 
au détriment d’une autre, il ne cherche 
pas à éever une elasse de la société par 
’abaissement d'une autre classe, il 
vaile dans l'intérêt général et poursui 
une politique un'quement basée sur 
bien-être l’ensemble de la nation. 


C'est en vertu de ce principe que nous 
répudions pour notre part le dogme de !: 
lutte inévitable des casses et que non: 
préconisons, au contraire, la poltique ce 
co:laboration des classes sociales, en Ta:- 
son même de leur interdépendance, sous 
le contrôle, la surveillance et l'arbitrasc 
de l'Etat. (Applaudissements à droite.) 


M. Kir. Très bien! 
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M. Pierre André. Nous pensons que les 
intérêts de tous les Français sont étroite- 
ment solidaires. Opposer l'intérêt de l'Etat 
à celui des entreprises privées, l'intérêt 
de l’agriculture à celui du commerce, l’in- 
térêét de l'employeur à celni: du salarié, 
l'intérêt du producteur à celui du con- 
sommateur, c’est établir artificiellement 
entre les Français des catégories arbitrai- 
res et répandre de dangereux germes de 
division. 

En effet, il n’y a pas d'Etat prospère 
sans entreprises privées prospères, et réci- 
proquement, Tout homme est à la fois 
producteur et consommateur, Employeurs 
et salariés sont associés de bon ou de 
mauvais gré dans la production de l’en- 
treprise. Leur sort commun est lié à sa 
prospérité. 

Une mauvaise récolte est cause de mé- 
vente pour le commerçant. Une indus- 
trie languissante plonge à son tour dans 
le marasme le commerce et l’agricul- 
ture. Cette vue, un peu plus complexe 
peut-être. mais certainement plus vraie, 
des rapports entre les hommes, offre la 
clef de la plupart des problèmes qui nous 
préoccupent. 


Nous ‘répudions done, pour notre part, 
le principe de la lutte des classes; nous 
le considérons comme un principe de 
guerre civile larvée qui ne lue pas des 
hommes, mais détruit sûrement des ri- 
chesses. Nous lui opposons le principe de 
la collaboration indispensable d°s cl:sses 
et de toutes les catégories sociales, créa- 
trice de richesse, de bien-être et de paix 
intérieure. 

Le but de l’activité économique d’une 
nation, quoi qu'on essaye de nous faire 
dire, n’est pas le profit, Le profit n’est 
qu’un moyen et non pas une fin; la fin, 
c'est d'élever le niveau de vie par la mise 
à la disposition de l’ensemble des Fran- 
çais d’une masse de biens de consomma- 
tion aussi considérab'e que possible. 


Mais on ne répartit que ce qui est pro- 
duit. Dans une France ruinée et appau- 
vria per cinq années de souffrances, de 
privations, de pillage, il faut produire 
beaucoup, vite et bien. Mais pour produire, 
il faut d’abord commencer par nourrir les 
ouvriers. Il est vain d'espérer une aug- 
mentation nouvelle de la production si les 
tables des families ouvrières ne sont pas 
garnies. 

Tout le monde en convient: Nous ne 
différons d'avis que sur les moyens em- 
ployés, Vous me permettrez de vous dire 
ce que nous pensons de ce problème qui 
commande celui de la production. 


Tout d’abord, nourrir les ouvriers, cela 
implique évidemment une étroite colla- 
boration interalliée, Nous ne devons pas, 
pour aulant, nous reposer paresseusement 
Sur l’aide de l’étranger pour nourrir jes 
ouvriers français. Nous savons tous que 
celle aide coûte fort cher. Nous devons 
stimuler notre production agricole afin de 
vivre sur nos propres ressources, et nous 
sommes contraints de poser ici le pro- 
blème, non pas du dirigisme et du Jibé- 
ralisme, mais hien celui du contrôe des 
rix. Je ne crois pas aux bataïl'es ver- 
Jales sur les mots en « isme ».… (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite.) 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale, Très bien! 


M. Pierre André. ...ni aux doctrines et 
aux doctrinaires. 


En matière économiqne, je crois aux lois 
naturelies, qui ont fait leurs preuves de- 
puis que les hommes vivent en société. 


Le rôle de l'Etat dans la production se 
borne, pour nous, à surveiller, à | int Pod 
à informer, à contrô:er, parfois à süppléer, 
mais ge à gérer ni à diriger. Le rôle 
de l’État est également d'harmoniser la 
production. 


En sortant de ce rôle d'arbitre, de juge 
impartial, l'Etat émiette son autorité, la 
compromet et, finalement, se discrédite, 


Depuis 1940, nous vivons sous le régime 
du contrôle des prix. Nous pensons que le 
contæôle des prix ne parvient à supprimer 
quelques inégalités sociales que pour en 
créer d’autres qui ne sont pas moins cho- 
quantes, Contrairement à l'opinion géné- 
ralement admise, le somréle des prix 
n'empêche pas la hausse des prix. En effet, 
les prix officies sont, économiquement 


parlant, des prix fictifs. A côté de la mar-. 


chandise offerte au prix officiel se crée un 
marché parallèle où les prix sont libres, 
maïs ces prix du marché parallèle sont 


majorés d'une prime de risque qui les. 


porte à un niveau que les prix libres, sans 
contrô.e, n’atteindraient pas. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
La preuve du contraire, c'est que lors- 
qu'on a supprimé le contrôle, les prix 
libres se sont établis à un niveau supé- 
rieur aux prix du marché noir. 


M. Pierre André. Si vous voulez bien 
altendre la fin de ma démonstralfen, mon- 
sieur le ministre de l'économie nationale, 
vous verrez que je réponds aussi à cette 
objection. 


Le prix contrôlé, limité, fixé par l'Etat, 
démoralise le commerçant honnête respec- 
tueux de la taxe, parce qu'il crée et mul- 
tiplie la fraude. Le fraudeur s'enrichit 
rapidement et le contrôle des prix aboutit 
à cette monstruosité qu'il crée le profit 
sans travail. Il favorise la création d'une 
classe odieuse de nouveaux riches qui in- 
sultent à notre indigence, font étalage de 
leur luxe insolent et se moquent du devoir 
fiscal. 


Le contrôle des prix écrase le commer- 
çant honnête parce que l'Etat, frustré des 
impôts que le trafiquant lui dérobe, est 
contraint de faire peser de plus en plus 
lourdement le poids de la defte publique 
sur le commerçant honnête. 


Le contrôle des prix décourage le pro- 
ducteur, l'entrepreneur ou le salarié, en 
multipliant les vexations. Il émousse ce 
puissant aiguillon qu'est l'intérêt privé. 


Vous me permettrez de vous citer un 
exemple que j'ai particulièremert étudié. 
Depuis 1940, le prix des véhicules automo- 
biles d'occasion est fixé par le ministère 
de l’économie nationale. 11 est interdit de 
vendre une voiture d'occasion à un prix 
supérieur à 80 p. 100 du prix de la voiture 
neuve. 


A quel résultat cette réglementation 
stricte a-t-elle abouti ? 


Si nous prenons l'exemple d’une {1 che- 
vaux Citroën d’un type courant, nous 
constatons que, dans l'Arqus de l’automo- 
ble, qui pub'ie les statistiques et les prix 
officiels établis par l’économie nationale, 
cette voiture est cotée 138.000 fr:nes. Cr, 
il est impossible d’acheter aujourd’hui 
une voiture de 11 chevaux Citroën à ce 
prix de 138.000 francs. Tout le mond? sait 
qu'elle se vend couramment 400.00) 
francs. 


Mais qui vend ces voitures d'occasion à 
un prix trois fois supérieur à la cotation 
officielle de l’économie nationale ? 


Le garagiste honnète, patenté, qui a pi- 
gnon sur rue,Te peut pas se permettre de 
transgresser ainsi la loi; il r,squerait les 
foudres du contrôle économique. On a vu 
alors s'établir, depuis 1940, ce qu'on ap- 
pelle les garagistes en chambre, qui taie 
quent sur les voitures d'occasion; ils 
n'apparaissent pas ouvertement dans le 
marché qui s'établit entre le vendeur et 
l'acheteur, et ainsi l'Etat est frustré ol:a- 
que année de cinq à six milliards d'im- 
pôts par les gens qui échangent les voi- 
tures pour le compte de l'achet-ur et du 
vendeur, sans faire apparaître de facture 
et sans payer la taxe de transaction. 


C'est tellement vrai, et vous l'avez telle- 
ment compris, que vous avez voté, comme 
le Conseil de la République, une loi qui 
consacre désormais la liberté du com- 
merce des voitures sutomobiles d'occa- 
sion, 


Vous pourrez‘ m'ohjecter que, comme fl 
ne s’agit pas d'un produit que nous fabri- 


| quons actuellement, mon exemple ne vaut 


rien, Je voudrais vous en c'ter un second 
également pris sur le vif, de l'immora!ité 
à laquel'e conduit la fixation des prix par 
vos services. 

Un industriel m'a rendu visite il y a 
quelque temps et m'a présenté deux 
hbæances: un jouet d'enfant, fabr' qué en 
bois, assez grossièrement peint de cou- 
leurs claires et une petite balance Roberval 
de précision, de la même dimension que 
le jouet en bois. 


Cette balance Roberval de précision est 
en fer, les plateaux sont en cuivre et les 
poids ont été poinçonnés par le vérifica- 
teur des poids et mesures. 

Or, le ministère de l’économie nationale 
a fixé le prix de 955 franes pour le jouet 
et celui de 357 francs pour la balane de 
précision Roberval, (Rires à droite.) 

Le contrôle des prix, à notre avis, freine 
la production et l’oriente à contre-sens. 
Pourquoi ? Parce qu'il a tendance, et c'est 
normal, à taxer à bon marché, et sauvent 
à trop bon marché, des marchandises in- 
dispensables, et à laisser une hberté 1e- 
lative de fabrication et de profit aux ob- 
jets de luxe. L'exemple de la balance de 
précision et du jouet le prouve surabon- 
damment. 


Cette déplorable tendance à pour resul 
tat de décourager le producteur de rmar- 
chandises indispensables et de l'inciter à 
se tourner vers la production de marchan- 
dices rentables. C'est humain, c'est inévi 
table. 


Vous l'avez senti et compris, pu:sque 
vous avez récemment voté une loi accor- 
dant une surprime aux cutivateurs qui 
consentent encore à semer du blé, Pour- 
quoi l’avez-vous fait, sinon parce que vous 
saviez que les agriculteurs se détournaient 
de la culture d'u blé, taxé à un prix trop 
bas, et préféraient la culture des céréales 
secondaires et des plantes fourragères, qui 
rapportent davantage. 


Cependant, quand nous réclamons Île 
retour à la liberté des prix, des voix S'éiè- 
vent pour nous répondre que la lherté 
n’est concevable que dans l'abondance. 


Mes chers collègues, je m'en ex'uée, 
mais je crois que c'est une erreur, C'est 
un sophisme. C'est confondre, comme 
M. René Mayer, je crois, le faisait rermar- 
quer récemment, :e moyen et la fin. 


La liberté des prix et des transactions 
n'est p3s une fin en éoi, mais un moyen. 
La liberté est nn moyen qui nous conduira 
à cette fin qu'est l'abondance, Nous pens 
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sons qu'il est vain d'espérer l'abondance 
sans la liberté, 

l'abondance est impossible dans un 
rég me de vexations, de brimades, de 
controle, de paperasserie et de bureaucra- 
tie, qui entrave les producteurs comme 
les commerçants. 


Ni les paysans, ni les industriels ne 
produiront davantage pour vendre au-des- 
sous du prix de revient ou du prix de 
remp acement, pour être visités, traqués 
et requis. Nous affirmons que seule la 
Jiberté permettra de retrouver l'abondance, 
et qu'il faut commencer par la rendre aux 
Francais, 

Mais j'entends bien la seconde objection 
que vous ne mançguerez pas de nous faire : 
da liberté, c'est Ja hausse des prix. 

Nous croyons qu'il s'agit là d’un autre 
sophisme. 

La liberté a pour eflet de stimuler la 

oduction et de susciter la concurrence. 
jne production accrue, un plus grand 
nombre de marchandises jetées sur le 
marché, c'est la fin de la hausse, c'est 
J'amorçage de la baisse. 

C'est une loi d'économie politique vieille 
comme le monde, vérifiée dans tous les 
temps et dans tous les pays. 


.M. le ministre de l'économie nationale. 
Vou'ez-vous me permettre un mot ? 


M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Vous nous dites que la liberté crée l’abon- 
dance. Croyez-vous que la liberté va per- 
mettre de produire davantage de charbon 
st d'acier ? C'est Jà tout le problème, car 
La production industrielle française est 
actuelement limitée par les quantités de 
charbon et d'acier dont nous disposons. 
{Applaudissemen:s à gauche.) 


M. Pierre André. Nous sommes d'accord 
sur ce sujet particulier. 


Au centre. C'est l'essentiel! 


M. Pierre André. Une production accrue. 
Gisais-je, üne plus grande quantité de mar- 
chandises jetées sur le marché, c'est la fin 
de la hausse, c’est l'amorçage de la baisse. 


La liberté suécite la concurrence. La 
concurrence, c'est la guerre toute pacifi- 
que que se font les distr'buteurs et répar- 
teurs naturels que sont les commerçants 
pour s'attacher et eetenir la clientèle. 


Cette guerre se fait entre commerçants, 
au bénéfice et pour le profit du consom- 
mateur, Et le nerf de la guerre de concur- 
rence, c'est la meilleure qualité au pus 
juste prix. 

Pour répondre à l’objection que vous 
veuez de me faire, monsieur le ministre, 
je me ES de vous rappeler qu’au 
début de mon exposé, que vous avez 
pe écouté d’une oreille un peu dis- 

aite… 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Pas du tout. 


M. Pierre André. … j'avais remarqué 
qu'il falait commencer par une collabora- 
tion interalliée pratique et vrale, c. qui 
résoudrait le problème du charbon, du 
pétro'e et des matières premières. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Là aussi, il faut tenir compte de quelques 
petites difficultés techniques. (Sourires.) 


M. Pierre André. La concurrence, mais 
c'est le miracle que nous avons vu s'opé- 
rer récemment, dès que la liberté eût été 


rendue au commerce des œufs, Nous 
avons vu alors les marchands nous en 
offrir treize à la douzaine, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Jadice 16 à l'avant guerre, 
c'est là le miracie 


M. Pierre André. Lequel d'entre nous, 
laquelle d’entre vous, mesdames, oscrait 
soutenir que sous le régime de la taxe, 
nous avons connu le régime bienfaisant 
des treize œufs à la douzaine ? 


Suscitant ja concurrence et stimulant la 
woduction, la liberté est un facteur de 
aisse des prix et le meileur moyen de 
rétablir l'abondence. 


Nons attendons, pour notre part, avec 
conflance, les résultats du retour à la 
liberté pour le marché de la viande. 


Cette liberté est possih'e. Aucune des 
Imauvaises raisons qui nous ont été oppo- 
sées n’est valable ea l'espèce. 


Nous avions 15.621000 bovins en 193$ 
et 15.128.000 en 1946, En 1947, le chiffre 
de 1938 sera dépassé. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Et en poids ? 


M. Pierre André. Nous avions 7.126.000 
poreins en 1938 et 5.277.000 en 1946. Mais 
nous savons que ces chiffres sont faussés 

ar une augmentation considérable de 
familial qu'il est impossible de 
chiftrer. 


_ Seule, la situation du cheptel ovin n’est 
pas rétablie. Nous avions 9.800.000 têtes 
en 14928 et seulement 7.159.000 en 1946. 


Mais ces chiffres, puisés à la meilleure 
source, nous permeltent de dire que la 
liberté totale peut être rendue au maivhé 
de la viande. 


Contestez-vous ces chifires, monsieur le 
ministre, eu mon raisonnement ? 


M. ie ministre de l’éponomie nationale. 
Je conteste votre raisonnement parce qu'il 
est basé :ur des quantités et non p2: sur 
des poids. 

Or, vons savez que si le cheptel est re- 
constitué en quantité, il est très loin de 
l'étre en poids, et c'est cela qui est im- 
portant. (Mouvements divers à droite.) 


M, Louis Rollin. Ce n’est pas ce que dit 
le président de la confédération général: 
les agricu:teurs. 


M. Pierre André. Je suis navré, monsieur 
le ministre, d’être obligé de vous contre- 
dire. 


Jusqu'ici, je n'avais pas cité mon au- 
teur. Je possède des chiffres, rm j'ai no- 
tés au fur et à mesure des déclarations, 
faites par M. Ramadier, président du con- 
seil, à la commission du ravitaillement, le 
mardi 3 juin, à dix heures. 


Contrairement à ce que vous affirmez, 
M. le président du conseil a déclaré que 
non seulement ces chiftres étaient exacts, 
mais encore e ce sont ceux de 1946, 
que, pour 1947, ils seront beaucoup plus 
im mants et la cadence de l'élevage 
a été reprise depuis l’année dernière en 
France, aussi bien en quantité qu'en 
poids. (Applandissements à droite.) 

C'est i ces chiffres, puisés à la 

arer que j otale réD- 


Nous affirmons ment que les prix 
ne se maintiendront pas aux cours élevés 


que nous connaissons, à une condition ce. 

ant, c'est que la monnaie soit con.o. 
idée, l'inflation jugulée, le budget équii. 
bré. que les réformes annoncées soient 
réalisées, que la coufiance renaisse dans là 
solidité du franc. 


En eflet, la seule cause profonde Ge ], 
hausse des prix, c’est l'inflation, Et Ja j.. 
berté est impuissante à enrayer la hausse 
des prix que provoque irrésistiblement 
l’avihsserment du pouvoir d'achat de 
monnaie. 


Quand l'Etat comble son déficit budge. 
aire ou ses besoins de trésorerie par des 
émissions de papier-monnaie, il diminue 
le pouvoir d'achat des consommateurs, ;] 
ne crée pas de richesses nouvelle, il de. 
place Ja richesse à son profit. La perl 
subie par les détenteurs de papier-monnais 
déprécié se traduit, se matérialise dans |, 
hausse des prix. 


Si les prix sont libres la hausse apparait 
immédiatement dans toutes les boutiques, 
C'est un prétexte à maudire Ja liberté, pré. 
texte saisi aussitôt par les théoriciens poli. 
tiques qui aimeraient se livrer À leurs fan. 
taisies financières sans que le public 5e 
rendit compte de leurs néfastes consé. 
quences. 


Les théoriciens croient ou feignent de 
croire que l’on peut douner aux uns sans 
retirer aux autres et faire de l'inflation en 
comprimant les prix. Ils répandent dans Le 
public cette idée absurde que seule li 
rapacité des producteurs et des intermi. 
diaires contribue à la hausse des prix. 


lis affirment aussi qu'un gouvernement 
énergique, par des décrets ou des lois, pos: 
sède le pouvoir de les faire baisser. 


Quels résultats obtiennent nes théori. 
ciens ? 


Dans le secteur « organisé », selon le: 
mot emplové par M. Gazier: S, N. C. 
Houilléres, Electricité de France, les eflets 
de l'inflation apparaissent instantanément 
et les prix montent en flèche, ou bien L 
déficit s’accroit si l'Etat décide le blocage 
des anciens prix. 


Là où la production est libre et disper- 
sée, comme c'est le cas pour les deurces 
agricoles, la marchandise disparaïi du mar- 
ché contrôlé et dirigé et rejoint le march‘ 
clandestin, où les prix, grossis de la prime 
du risque, bien protégés contre la concur- 
rence, atteignent des niveaux très sup: 
rieurs à la normale. 


Là où la duction est concentrée — 
c’est le cas de la plupart des objets manu- 
facturés et de l’industrie lourde — la tax:- 
tion paraît efficace parce que la survei!- 
lance est aisée. 

Mais son efficacité même entraine de 
véritables désordres. L'industrie ne peut 
indéfiniment produire à perte. Elle mange 
ses réserves et ne les remplace pas. 


La marchandise disparaît, là aussi, et !1 
pénurie s'accroit, 


Nous possédons un exemple type, auquel 
je vous demande de réfléchir, du méfait 
du contrôle des prix et de La taxation 
dans le domaine de ia propriété bâtie. 


Depuis 1919, la lof limite le prix des 
loyers, Dans ce domaine, toute liberté & 
disparu. La réussite est parfaite, 
résultats sont 6ous nos yeux. 


Alors qu'avant la guerre de 1914, les 
10 à 20 p. 100 de 
leur revenu à leur loyer ils n'en dépen: 
sent plus aujourd’hui que de 4 à 2 p. {0 
pour çe loyer, 
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Aucun épargnant ne construit plus. Les 
propriétaires ne peuvent plus réparer leurs 
mmeubles. Les jeunes ménages ne peu- 
vent créer un foyer faute de logement. 


La crise des loyers, aggravée par les 
destructions de la guerre, est la plus grave 
que nous ayons à résoudre. Si nous n’y 

ortons pas un prompt remède, dans 
{rente ans, les Français coucheront sous 
des toiles de tente. 


Ja vraie cause de l'abaissement du pou- 
voir d'achat des travailleurs et de la classe 
movenne, de la misère des retraités et des 
rentiers réside, non pas dans ce qu’un 
orateur appelait comiquement les excès 
de la liberté, mais dans jes méfaits de 
l'inflation. 


On ne passe pas impunément de 40 mil- 
liards de billets en circulation à près de 
«0 milliards. La France est aussi trop 
pauvre aujourd'hui pour entretenir 1 mil- 
lion 600.000 fonctionnaires, au lieu des 
600.000 de 1935. 

La liberté favorise le riche, nous dit-on, 
«lors que la répartition et la régiementa- 
tion permettent au pauvre de Ss’approvi- 
sionner. 


Nous avons montré la fausseté de cet 
argument et nous pourrions ironiser sur 
les résultats actuels à ce point de vue. 


Mais nous pensons que les défenseurs 
farouches d'un système que la France Te- 
jette unanimement ne peuvent nier que Ja 
répartition étatique crée des inégalités cho- 
quantes. 


Entre les mains d'un gouvernement, 
qu'il soit autoritaire ou démocratique, la 
répartition est un moyen de favoriser 
ceux qui le servent. I peut, à ses fonc- 
tonnaires et à ses partisans, assurer des 
privilèges par de mu moyens : grou- 
pements d'achats, cantines, coopératives, 
sans parler des attributions de licences, de 
bons d'achat et de bons matières faites 
plus libéralement à la clientèle des 
hommes au pouvoir. 


C'est à, incontestablement, un moyen 
de gouvernement et d'action que n'au- 
raient jamais osé rêver les despotes 


Le système actuel n’est p'us défendu 
que par des théoriciens, généreux peut- 
ètre, mais aveuglés par leurs illusions 
par les fraudeurs de toute espèce dont il 
Inuitiplie les profits avec les risques et 
par l'armée innombrable des fonctionnai- 
res dont il est le moyen d'existence, 
quand ils sont honnêtes, et d’enrichisse- 
ment rapide, quand il ne le sont pas. (Ap- 
paudissements à droite.) 


Nous avons, disais-je, au début de mon 
exposé, le devoir de produire, de produire 
beaucoup, de produire vite et bien. 


Pour produire, ii faut nourrir les 
vuvriers. 


J'ai indiqué les moyens que nous pré- 
‘onisons afin de ramener l'abondance sur 
:es tables familiales, 


_Je les résume: étroite collaboration 
interalliée, retour à la liberté des prix et 
des transactions, stabilité .de la monnaie. 
. Est-ce suffisant pour obtenir des travail- 
icurs l'effort de production sans lequel 
nous ne pourrons refaire la France et 
assurer l’avenir de nos enfants ? 

Non! T1 faut que les salariés aient inté- 
rt — un intérêt personnel — à produire 
pius et mieux. Nous ne reconstruirons pas 
a France en travaillant moins qu’en 1938. 


Nous vivons sous le régime de la se- 
Laine de quarante heures, appelée se- 


maine légale. C'est M. Léon Blum qui à, 
pour la première fois, employé le terme 
de semaine normale pour les quarante- 
huit heures. 


R est souhaitable que le travail français 
soit orienté vers la semaine normale. En- 
core faut-il que les employeurs et les 
salariés éoient intéressés à passer du 
stade des quarante heures à celui des 
quarante-huit heures. 


, Augmenter le nombre des heures de 
travail, afin de produire davantage et de 
permettre aux ouvriers de gagner davan- 
tage, non seulement par un salaire accru, 
mais encore par un abaissement du prix 
de revient, donc du prix de vente, tel est 
le problème. 


HN se heurte à des difficultés qui sont 
nées des charges sociales qui 
lourdement les budgets des entreprises et 
des salariés. 

L'entreprise en moyenne qua- 
rante pour cent de charges sur la totalité 
des salaires versés, 


Si nous prenons comme exemple un 
prix inoyen d'heure de main-d'œuvre 
fixé à 40 francs, nous pouvons faire Île 
calcul suivant: , quarante heures à 
40 francs font 1.600 franes:; 40 p. 100 de 
charges représentent 640 francs, soit au 
total 2.240 francs. 


Le prix de revient de l'heure d’ouvrier 
est donc de 56 franes pour quarante 
heures de travail. 


Si nous passons à la semaine normale 
de quarante-huit heures de travail, du 
fait de la xfajoration obligatoire de 
25 p. 100 des heures de travail au delà 
des quarante heures, nous obtenons: qua- 
rante heures à 40 francs, 1.600 francs; 
huit heures à 59 francs, 400 francs, soit 
2.000 franes; charges, 40 p. 100: 800 
francs. Ce qui donne un total de 
2.800 francs et porte le prix de revient 
de l'heure À 58 francs 35 au lieu de 
56 francs. 


Mais si la durée de la semaine de tra- 
vail est portée au dei de la durée de la 
semame normale et ‘passe de quarante- 
buit à cinquante heures, les deux heures 
supplémentaires subissent une majoration 
de 50 p. 100. 


Le prix de revient de l'heure est alors 
de 59 francs 36. 


Donc, pour l’entreprise, plus le nombre 
d'heures de travail augmente, plus le prix 
de revient est élevé, 


Mais il en serait autrement si l'Etat con- 
sentait à soulager les entreprises et les sa- 
iariés du poids des charges sociales pour 
dépassant la durée de la semaine 
égale. 


Pour une semaine de quarante heures, à 
40 francs l'heure, majorée des 40 p. 100 de 
charges, le prix de revient de l'heure, nous 
l'avons vu, est de 56 francs. 


Pour 48 heures, le prix de revient est 
porté à 58,35 francs l'heure. Mais si l'Etat 
consent à ne pas percevoir les charges s0- 
ciales au delà de 40 heures, le prix de re- 
vient de l’heure est abaïssé à 55 francs. 


L'ouvrier perçoit 40 heures à 40 francs, 
soit 1.600 francs, 8 heures à 50 francs, soit 
400 francs; an total, 2.000 francs. Les 
charges ne s'appliquant qu’à 1.600 francs 
640 francs, soit un total géné- 
ral de 2.640 francs. « 


Ainsi, l’idée que nous soumettons an 
Gouvernement et à l’Assemblée mérite, 


grèvent | 


nous semble-t-il, d’être retenue, puisque 
les prix de revient des entreprises seraient 
diminués et les salaires augmentés. 


Il n’est pas nécessaire de démontrer que 
le salarié travaillant 48 heures au licu de 
40 recevrait 1.600 francs de plus par mois 
sans aucune retenue. Mais les salariés bé- 
péficieraient entièrement de leur effort, 
puisque aucune retenue ne serait onérée 
sur les salaires au delà de 40 heures, soit 
au titre des charges sociales, soit an titre 
de l'impôt cédulaire. Ils hénéficierment 
également de l’abaissement du prix de re- 
vient et, par conséquent, du prix de vente. 


Le consommateur, de son côté, hénéfl- 
cierait, pour l’ensemble de la produc!'ion, 
de l’abaissement du prix de revient. L'Etat 
lui-même gagnerait en impôts, grâce à l’ac- 
croissement du chiffre d'affaires, ce qu'il 
paraîtrait abandonner sur les charges s0« 
ciales. 


Cette suggestion nous paraît intéressante 
et nous déposerons une proposition de loi 
dans ce sens. Nous ne pensons pas que ce 
soit là une panacée, mais un moyen pra- 
tique, qui ne présente aucune difficulté 
d'application, de soulager immédiatement 
à la fois les entreprises, les salariés et les 
consommateurs, 


On se presse un peu trop, nous semble- 
t-il, de dresser l'acte de décès du lihéra- 
lisme économique tempéré par l’organisa- 
tion professionnelle et gardé des excès tou- 
jours possibles par le contrôle de l'Etat. 


Ce n’est pas la première fois que notre 
pays traverse une crise financière grave 
au sortir d'une guerre épuisante. Et pour- 
tanti Ne pouvons-nous évoquer le prodi- 
gieux redressement qui suivit la guerre de 
1870-1874 et qui arrachait un cri de slupé- 
faction et de regret à Bismarck ? 


Dès 1878, la Ie république organisait à 
Paris une exposition universelle qui fai- 
sait l'admiration du monde. Et Bismarck, 
stupéfait de la puissance de notre indus- 
trie, de notre commerce et de notre agri- 
culture, s’écriait: « Que n’ai-je demandé 
1) milliards à la France au lieu de 5 ? La 
vitalité de ce pays st stupéfiante ! ». 


Peut-on mer à l’Assemblée nationale 
qu'en 1928, dix ans = la guerre de 1914- 
1918, la dernière tuile était posée sur 1a 
dernière maison à reconstruire et que, mal- 
gré les crises provoquées par la pfemière 
guerre mondiale, le peuple français était 
incomparablement plus heureux en 1939 
que la plupart des peuples d'Europe ? 


Cependant, mes chers collègues, les re 
dressements qui étonnèrent le monde, 
après 1870 comme après 1918, ont eu lieu 
uans un climat de liberté économique exa- 
gérée. Les bienfaits du système l’empor- 
taient sur ses défauts, si l’on en juge im 
partialement d’après les résultats obtenus, 


Quand on cherche à tirer argument ile la 
cherté des prix du secteur libre, oublie« 
t-on la part énorme prélevée par l'Etat sur. 
les marchandises libérées ? 


L'Assemblée sait-elle que les caves des 
viticulteurs de la région bordelaise sont 
remplies de vins qui ne se vendent plus 
parce que, lorsque le producteur de- 
mande 30 francs pour rémunérer son ef- 
fort, le fisc perçoit 90 francs d'impôts ? 


Lorsqu'on à ajouté à ce prix initial de 
30 francs les 90 francs de roits, le coût 
da transport, la marge bénéficiaire du 
grossiste et celle du détaillant, les impôts 
et les taxes que ces derniers doivent ac- 
quitter, le litre de vin est finalement 
vendu 140 à 160 francs dans nos villes. 
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La fiscalité excessive est, comme l'infla- 
tion, une cause de vie chère. C’est pour- 
quoi je n'hésite pas à reprendre mon re- 
frain : il faut alléger les charges qui pèsent 
eur l'Etat pour soulager le contribuable. 


La voie que nous traçons est toute 
droite: d’abord la collaboration interalliée 
parce que nous ne pouvons pas nous en 
passer, ensuite le retour à la liberté des 

rix et des transactions, le maintien de 
a monnaie à son taux actuel sans infla- 
tion ni dévaluation, l'accroissement de la 
production et le retour à la semaine nor- 
male à la condition que tout le profit de 
cette augmentation soit réservé au produc- 
teur et que l'Etat renonce à percevoir des 
charges sociales qui frustrent les salariés 
d'une fraction de leur gain sur la partie des 
sasaires qui dépasse les 40 heures de la 
sernaine légale. 


Enfin, le retour à la liberté des prix et 
transactions doit permettre de rendre à 
leurs occupations d'avant guerre les cen- 
taines de milliers de fonctionnaires créés 
depuis 1940, ceux que nous appelons les 
fonctionnaires d'occasion qui grèvent 
lourdement le budget de l'Etat, des dé- 
partements et des communes. 


Leur licenciement doit permettre un al- 
Jégement des charges qui pèsent sur le 
contribuable et, par conséquent, une dimi- 
nution des prix. 


Je désire, enfin, appeser l'attention de 
l'Assemblée sur un aspect du prob'ème 
qui me parait d’une importance capitale 
et d'une extrême gravité. 


Mon ami M. Vieljeux rappelait l'autre 
jour au Conseil de la République cette 
pensée de Jaurès: « Le courage est de 
chercher la vérité et de la dire ». 


Après avoir réfléchi à la situation de la 
France en 1947, je crois de mon devoir de 
vous dire ce que je pense être la vérité, 
suivant le conseil du tribun socialiste 
français. 


IL est faux de prétendre qu'il est im- 
possible de rendre la liberté à la pres- 
que totalité des produits et des marchan- 
dises, Mais, à travers les dénégations des 
amis du dirigisme, on devine autre chose 
que le souci Qu retour à la prospérité. 


Pour une minorité de l'Assemblée, le 
dirigisme est le moyen le plus efficace, 
le plus facile de paralyser l'économie fran- 
çaise et de préparer l'avènement du 
marxisme totalitaire, 


Pourquoi ? Parce qu'en fixant arbitraire- 
ment le prix de vente, le taux de marge, 
on possède le moyen de faire disparaître 
le profit, de tuer certaines branches de 
l'industrie, de les nationaliser par étran- 
ee de faire passer progressivement 
‘économie tout entière dans le giron de 
l'Etat. On réalise, par le moyen du contrôle 
des prix, un totalitarisme de fait en atten- 
dant le totalitarisme de droit. 


Vous réservez à l'Etat toutes les ressour- 
ces du pays avec le soin de les répartir 
comme bon lui semble et vous prétendez 
que les citoyens auront encore le droit de 
penser et d'agir comme il leur plait ! 


Comment le feraient-ils si, même en se 

oupant, ils n'ont pas le moyen, avec 
eurs seules ressources, de créer une en- 
treprise, une école, un journal; s'ils doi- 
vent implorer de l'Etat, non seulement une 
autorisation, mais encore les moyens ma- 
tériels les plus élémentaires. 

Il est impossible que les bons esprits de 
l'Assemblée continuent à soutenir le ré- 
gime bâtard et non viable que nous su- 


bissons, qui possède tous les inconvénients 
sans aucun des avantages des deux sys- 
tèmes opposés. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Nous sommes d'accord sur ce point. 


M. Pierre André. Le communisme, au 
moyen d’une dictature politique extrême- 
ment rigoureuse qui supprime toute liberté 
individuelle, transforme les hommes en 
robots et peut obtenir des résultats gran- 
dioses partout où le travail du robot est 
contrôlable, c'est-à-dire dans la grande 
industrie, Il a la faculté, incontestable- 
ment, de créer une économie de puissance. 


Le libéralisme économique tempéré par 
le contrôle de l'Etat, que nous préconisons, 
qui fait appel au seul ressort de l'intérêt 
privé, peut être très puissant, lui aussi, 


-et réaliser à coup sûr une économie de 


bien-être. 

Mais un système qui détend le ressort 
de l'intérêt privé sans employer la force, 
la contrainte, le knout, ne peut aboutir 
qu'au néant. 


Entre le libéralisme contrôlé et le com- 
munisme, il faut donc choisir. Si vous 
voulez éviter le second, il faut revenir 
immédiatement au premier. Les circons- 
tances poiitiques offrent à la France, pour 
la dernière fois peut-être, l’occasion de 
faire ce choix. 


Le provisoire est fini. Nos institutions 
définitives sont en vigueur. Notre Assem- 
blée, élue pour cinq ane, possède Ja sta- 
bilité politique qui faisait défaut à ses 
devancières. Ce délai est plus que suff- 
sant pour permettre à la liberté de porter 
ses fruits. 

Les hommes d'Etat courageux qui réta- 
bliront la liberté verront renaître l’activité 
économique, l'abondance sur tous les mar- 
chés, le bien-être dans les maisons. IIs 
verront s'édifier les logements qui man- 
quent si cruellement à notre peuple.- La 
France alors ne tardera pas à renaître et 
à re.ever ses ruines. Elle retrouvera sa 
prospérité pr sans être contrainte 
d'imposer ses enfants des sacrifices 
inhumains. Elle verra refleurir sur son sol, 
avec les œuvres de l’art et du progrès 
humain, cette douceur de vivre dont nous 
ne parlons plus qu’au passé. 


Avec la puissance économique, elle assu- 
rera son indépendance dans le monde de 
fer où nous sommes, hélas! condamnés à 
vivre. Elle occupera à nouveau le premier 
rang dans le monde parce qu’elle sera, 
grâce au génie de ses ingén'eurs, de ses 
artisans, de ses ouvriers qualifiés, de ses 
artistes et de ses écrivains, le pays de la 
qualité, qui triomphera toujours des pays 
où la production de masse n’est orientée 
que vers la quantité, 


C'est à construire cette France, libérée 
de la tyrannie de l’argent comme de ce:le 
de l'Etat, que nous travaillons et que nous 
convions tous les hommes de bon sens à 
travailler avec nous, dans la concorde des 
citoyens, sous l'autorité bienfaisante et 
respectée d’un gouvernement qui com- 
prendra que, pour bien gouverner, il faut 
gouverner peu en s'inspirant de cette 
règle d’or: Seule, la considération de l'in- 
térêt général doit er les actes du pou- 
voir exécutif. (Applaudissements à druite.) 


Mme la pu La le est à M. Pa- 
lewski. ( centre.) 


M. Paloweki, Mes chers collègues, un 
orateur du Conseil de la République a dit, 
il y a quelques jours: Nous venons de 
colmater le front financier, il faut mainte- 
pant construire derrière ce barrage. 


Je crois, eflectivement, qu'après avoir 
pris les mesures financières nécessaires 
vour éviter une inflation brusquée, il est 
indispensable maintenant de rechercher 
dans quelles conditions doit être définie 
la politique économique du pays. 


La situation économique , Ja politique 
économique, tels sont, au demeurant 
les problèmes essentiels que notre Assem: 
blée doit résoudre. 


On a dit justement que la querelle entre 
le libéralisme et lo dirigisme n'avait pas 
de sens et que le problème réel était de 
savoir comment rendre au pays sa santé 
économique. Pour pouvoir construire der. 
rière le barrage, il est nécessaire de dire 
quelle est Ja :ituation actuelle du pays. 


L'économie française n’a pas encore re. 
constitué Jes réserves de puissance néces- 
saires pour assurer une production sans 
à-coups, en matières premières comme en 
main-d'œuvre. 


Il y a zénurie mondiale pour certaines 
matières premières essentielles, comme 
le charbon et les corps gras. Un effort 
humain et matériel gigantesque est ré. 
clamé aux pays ruinés, à l'Europe tout 
entière, à la France. 


Les moyens financiers manquent dans 
les pays qui, comme le nôtre, ont supporté 
le fardeau de deux terribles guerres. 


Ruine matérielle en France, par suite 
de Ja diminution de la’ valeur de l'actif 
national, production insuffisante, échanges 
limités entre produits industriels et pro- 
duits agricoles: voilà des faits patents. 


On constate le déficit, né du coût des 
mesures arbitraires prises pendant l’occu- 
pation, de Ja lourdeur excessive de l’ad- 
ministration française par suite de la créa- 
tion d'organismes para-étatiques et fonc- 
tionnarisés, par suite également d’un ra- 
lentissement de la productivité provenant 
tant de l’usure des hommes, de la pénu- 
rie de main-d'œuvre, que de l'usure du 
matériel, du manque de matières premiè- 
res et de l'insuffisance de la coordination 
ee l'œuvre industrielle et l’œuvre agri- 
cole. 


Dans une large mesure, ce ralentissement 
rrovient aussi des difficuités d'adaptation 
des professionnels aux nouvelles formes 
de la vie économique nationale. 


Le déséquilibre entre les prix agricoles 
et les prix industriels provoque trop sou- 
vent une élévation des prix de vente au 
détail des produits agricoles; le déséqui- 
libre entre les salaires et l& coût de la 
vie, entre les Salaires inaustriels ét les 
salaires agricoles, pèse sur loute notre 
vie économique. 


Si la pénurie des biens de consomma- 
tion et des biens d'équipement justifie 
l'établissement de priorités, l’on doit cons- 
tater une insuffisance notoire de la réparti- 
tion et des systèmes employés dans ce do- 
et des systèmes employés dans ce do- 
maine. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien! 


M. Palewski. Les conséquences de la si- 
tuation que je viens de décrire sont, vous 
le savez, tragiques. 


C'est l'insuffisance de nos exportations 
et la nécessité d'importations massives. 
C’est donc le déséquilibre de la balance 
des comptes et, par voie de conséquenc?, 
une hémorragie financière, la fuite devant 
la monnaie, la destruction de l’épargn’, 
l'instabilité de la vie et une fiscalité de 
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partie, par suite même des incohérencrs 
de la vie économique. 


nl faut nous pencher sur les souffrances 
des travailleurs, des faibles et des vieux, 
ur les souffrances des familles. 


Mais dans le même moment monte peu 
à la terrible asphyxie éeonomique. 
c'est une production industrielle qui pla- 
fonne ou même qui dimiiue, par suite de 
la réduction des quantités de 1arbon dont 
notre industrie peut avoir l'usage. C'est 
une production agricole notoirement insuf- 
fisante par suile de causes nalurelles, du 
déséquilibre entire les prix agricoles, de 
Vinflation monélaire et, surtout, de l’in- 
certitude terrible que sentent peser sur 
eux les paysans découragés par la perte 
de valeur de la monnaie. Ce sont les 
cataires dont la hausse est encore fragmen- 
ture, mais qui tend à se généraliser, et 
des prix agricoles, industriels, dirigés éga- 
lement vers la hausse, 


Comment réagir contre ces tendances 
redoutables ? Comment briser l'étreinte 
autour de nous ? Comment sortir de ce 
cercle qni se rétrécit sans cesse ? Les re- 
mèdes, il faut bien le dire, sont aussi 
connus que le mal. 


C'est l’organisation de la production et 
sa rationalisation, pour éviter les doubles 
emplois et le gaspilage, pour augmenter 
le rendement et supprimer les déficits 
que l'Etat doit solder. C’est la rationali- 
sation de la consommation, la rationalisa- 
tion de l’emploi, celle du charbon, du 
carburant, de toutes les formes d'énergie. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien ! 


M. Palewski. C'est aussi la diminution 
du coût de la vie par l'harmonisat'on des 
prix agricoles, par une action directe qui 
cut, dans cerlains cas, provenir du fait 
ou de projections massives 
sur le marché, sans doute, mais qui doit 
aussi proven r d’une vraie politique de Ja 
terre, éternele nourricière des hommes, 
en activant l'échange des produits agri- 
coles et des produits industrie:s, en favo- 
risant la production d'articles d'iité 
sociale, et en maintenant à la terre la 
main-d'œuvre nécessaire. 


Enfin, il est indispensable de prévoir 
une politique judicieuse des salaires sans 
hausse généra.sce, mais avec l'octroi, 
dans un esprit de justice, de primes fa- 
miliales. de vie chère. 

C’est le seul moyen, à nos veux, d’évi- 
ter que se referme le cyelé infernal. Mais 
cela suppose également un Sacrifice peut- 
être momentané, mais en tout cas irdis- 
ensable: Ja diminution des frais de l'Etat, 
a dim'nution du train de vie des c'toyens, 
le rigoureux équilibre. des finances pu- 
bliques, l'équilibre des hudgets des en- 
treprises nationales. et des services pu- 
blies, la stricte délimitation du secteur 
public et du secteur concurrentiel. 


Le statut des services publics et des 
entreprises nationales devra comporter, 
s’il est nécessaire, l’abandon par l'Etat au 
secteur privé de tout ce -qui n'est pas 
d'intérêt public, indispensable à la vie 
de la nation, et dont la gestion se révéle- 
rait déficitaire. 


M. Kir,. Très juste. 


M. Palewski. Ce terrible diagnostic à 
été fait et refait À satiété. Pourquoi ee 
travail d'analyse n'a-til jamais servi ? 
Poutquoi ces solutions simples n’ont-elles 
pas été appliquées ? Parce que ous avons; 
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il faut le reconnaître, pratiqué une poli- 
tique d’économie trop souvent incohé- 
rente, à la petite semaine. 


M. Desjardins. Nous l'avons toujours dit. 


M. Palewski. Parce que, si nous avons 
un plan d'équipement et de recunstruc- 
tion, nous n'avons ni un p'an économique 
ni surtout, dans ce domaine, une volonté 
d'action suffisante pour dominer une si- 
tuation incontestablement difficile et faire 
«e choix et les options nécessaires à un 
moment donné de notre vie nationale et 
internationale; parce que, comme le di- 
sait exce:lemment, l’autre jour, M. Pflim- 
lin, nous rusons avec les mots, avec la 
vie, avec ‘a vérite et que le peuple fran- 
çais, lassé, anémié, se désespère. IL se 
souvient de I1 période qui a précédé 'a 
guerre et garde la nostalgie trompeuse des 
années d'autrefois. 


Une politique économique, ce sont sans 
doute des prises de position immédiates. 
ais ce sont surtout et avant tout un pro- 
gramme, des plans ct des perspectives 
d'avenir. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien ! 


M. Palewki, Mais ce que je voudrais 
dire maintenant, ce sont les conditions 
nécessaires pour éclairer les perspectives 
‘ointaines de la poatique économique vers 
laque:le nous devons tendre. 


Ce qu'il faut d’abord, c’est un pro- 
gramme économique dont la nation entière 
prend ja responsabilité, un programme 
revu, corrigé, approuvé par le Parlement. 
Or, rien de pareil n'existe. Le Parlement 
délibère et vote le budget; mais il n'a 
jamais été saisi d'un plan économique vé- 
ritable (Applaudissements au centre), d'un 
plan à longue échéance, avec des chapi- 
tres et des programmes annuels, 


M. de Menthon. Très bien ! 


M. Palewski. Or, de même que nous 
avons discuté le budget, nous devrions 
pouvoir discuter @in plan économique, le 
cas échéant, en cours d’exercice même. 


En présentant, au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, l’avis sur le 
projet de loi portant budget extraordi- 
naire, j'avais eu l'honneur, à cette tri- 
bune, ‘de soulever un certain nombre de 
problèmes et de préciser diverses condi- 
tions préjud'c'elles à l'exécution du p'an. 
Je disais, et je m'excuse de le rappeler, 
que certaines questions préjudicielles de- 
vraient recevoir satisfaction pour que le 
plan de rééquipement et de reconstruc- 
tion puisse dérouler sès perspectives sur 
un nombre d’années suffisant; que de- 
vraient être évoqués et résolus les pro- 
blèmes de la recherche écientifique, de 
la durée et du rendement du travail, les 
prob èmes de la main-d'œuwe, et de «a 
qualification, le problème de l'équilibre 
des prix et des salaïres, assurant un ni- 
veau de vie convenable aux travailleurs, 
la confiance en la monnaie, les possibi- 
lités d'importation, les crédits d'Etats 
étrangers, les conditions d'emploi des 
crédits privés étrangers, l'investissement 
de l'épargne française. 


Or, je vous le demande, quelles ré- 
ponses ont été faites à ces questions ? 
Quel programme à longue échéance !e 
Gouvernement nous a-t-il soumis ? Le 
Parlement s'est-il prononcé sur tes options 
de politique économique qu'impose le 
plan. Monnet, options sur fesqueiles la 
nation entière doit être appelée à donner 


son uvis, par d'inncrmédiatre de ses re- 
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prisentants ? A-t-on jugé que ces condi- 
tions préjudicielles pour que le plan 
Monnet puisse être poursuivi étaient ac 
lueïlement réaiisées ? (Applaudissements 
au centre el sur cer!ains bancs à gauche.) 


Jamais nous n'en avons sér'encement 
discuté. C'est une lacune d'autant plus 
grave que l’exécutioñ d'un plan d'équine- 
ment et de reconstruction, qui demeure 
indispensable, ne peut se faire si ne se 
trouvent pas rér'istes ces cond'tions pré- 
judicielles dont je viens de parler. Or ce 
n'est pas le cas à l'heure présente et ce 
fait remet en cause” il faut avoir le cou- 
rage de le dire devant la nation, toute 
l'exécution du plan Monnet lui-même. 

Il y a là une lacune que je considère 
comine très grave et que pourrait ccm- 
bler, dans une large mesure, la proposi- 
tion de loi déposée par M. Lespès et dont 
je souligne l'actualité et l'importance. 

En soumettant à l’Assemblée nationale, 
avant le vote du budget, un programme 
économique à long terme avec des tran- 
ches annuelles, on apporterait un é'ément 
d'unité d'action gouvernementale dont la 
valeur ne saurait vous échapper. (Applau- 
dissements au centre.) 

Mais cela est-il suffisant ? Non, certes. 
Car il faut, en d'une unité d'action, 
une unité d'autorité au sein du Gouverne- 
ment. Comment aj.pliquer un programme, 
quand de muitiples directions ministé- 
rielles chevauchant les unes sur les autres 
paraissent trop souvent n'avoir d'au‘re but 
que de défendre un intérêt particu'ier au 
leu de se courher sous une loi commune ? 
Ministère de l’économie nationale! Corm- 
missariat au plain! Qui a vraiment défini 
leurs attributions respectives et leur auto- 
rité ? (Applaudissements au centre.) 

Qui est responsable devant le Parlement 
et devant le pays ? Poiitique industrielle, 
politique agricole, politique des mix de 
l’un ou de l’autre ministère, politique du 
ministère de l’économie nationale, politi- 
que d'importation et d'exportation, po'i- 
tique économique internationale morcc'ée 
entre les différents ministères. Ah! mes- 
sieurs, que de chevauchements, que de 
suppressions possibles ! 

M. Armenvaud, au Conseil de l'a Pépu 
blique, d'saït, ji} v a œuelqnes jours, qu'on 
peut citer des doubles emplois qui, du 
point de vue industriel, tout au moins 
sont très frappants. « Si nons considérons 
le ministère de l’économie nationale, ajou- 
taitil — nons constatons qu'il y a, à la 
fois, une direction des pro rammes et une 
direction des approvisinnnements dont Les 
activités se chevauchent dans nre très 
large mesure. Si vous prenez les pans de 
production, vous trouvez: au ministère de 
l’économie nationale, la direction des pro- 
grammes; à la présidence du Gouverne 
ment, un commissariat au plan; ou mi- 
nistère de la production industrielle, la 
coordination industrie!le. Ces trois orga- 
nismes, dans trois départements différents, 
se font en fait une véritable concurren-e 
pour établir des plans de production dif. 
férents, ce qui conduit automatiquement 
à des conflits entre services, alors que leur 
refonte permettrait d'avoir une continuité 
dans l’action et de réaliser des économies 
sensibles, en utilisant infiniment mieux 
des techniciens capables qui, actuellement, 
perdent la moitié de leur temps à se battre 
‘es uns contre les autres. » (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Louis Rollin. Il faut procéder à cette 
réorganisation. 

M. Palewski. Que de suppressions possl- 
bles, chaque ministère ayant trop souvent 
une où ‘vlusieurs directions atlachées 
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résoudwe, suivant des intérêts divergents, 


Voilà pourquoi je persiste à penser 


les mêmes problèmes, à l'économie natio- { qu'il n’y a pas de politique économique 


nale, à l'agriculture, à la production in- 

dustriel!e, au ravitaillement ! J'ai sous les 

veux un projet de réforme administrative; 

il contient deux pages de suppressions 

possibles et de coordinations réalisables 

dans les services des différents ministères. 
. 


Ah ! messieurs, comme notre ami M, 
Lecourt a raison de demander qu’une com- 
mission de la réforme administrative, dont 
l'autorité devrait être égale à celle de Ja 
commission de la Constitution, soit for- 
mée au sein de notre Assemblée nationale 
pour réaliser ce travail rendu indispen- 
sab'e par l'usure d’une vie administra- 
tive qui date de cent cinquante ans, 
ce qui permettrait certainement de rendre 
à la France le courage et Ja force de re- 
naître |! (Applaudissements au centre.) 


Comment un Français épris tradition- 
nellement de clarté peut-il, je vous le de- 
mande, se retrouver dans cet imbrogiio où 
vous vous perdez lorsque, à propos de 
questions économiques, vous êtes dans la 
nécessité, pour soutenir des intérêts légi- 
times, d'aller dans tel ou tel ministère ? 
Vous avez tous constaté comme moi la 
difficulté de trouver d’abord à quel minis- 
tère il faut s'adresser pour résoudre tel 
problème économique; puis, dans le mi- 
uistère déterminé, dans quelle direction 
ou dans quel service il convient de se 
rendre. (Très Lien 1! très bien ! au centre.) 


Un programme économique national, 
une réforme de structure gouvernemen- 
tale dans lo sens d'une concentration de 
l'autorité et de la responsabilité sont in- 
dispensables. Mais il faut v ajouter, à 
cause de lJ'importanee actuelle du pro- 
b'ème, une réforme profonde de la répar- 
tition, dans son objet, dans ses buts et 
dans ses moyens. 


Il faut avoir le courage de dire que Ja 
liberté doit être rendue au commerce cha- 
que fois que cela est possible, mais que, 
par contre, toutes les fois que l’Etat recon- 
naîlra l’impérieuse nécessité de défendre 
les prix menacés par une liberté rendue 
pour des matières ‘indispensables à la vie 
et à la subsistance de chacun, il faut alors, 
au contraire, établir sur des bases nouvel- 
pe les procédés nécessaires de réparti- 
ion. 


La réforme de la répartition à envisager 
doit se faire par catégories de produits. On 
pourra faire usage, à cet égard, du rap- 

ort du comité d'enquête sur le coût et 
e rendement des services publics; il y 
a là matière à des conclusions et à des 
réflexions. C'est une réforme à propos de 
laquelle il convient que le Gouvernement 
prenne ses responsabilités. 


Un programme économique national, 
ar conséquent, une réforme de la struc- 
ure gouvernementale, une réforme de Ja 
répartition, à laquelle il faut ajouter une 
réforme de la fiscalité, la confiance et les 
moyens donnés à des hommes pour me- 
ner à bien cette tâche écrasante de coor- 
dination, d'action, d'autorité, cela est né- 
cessaire; mais cela n'est pas encore suf- 
fisant. 


l n'y a pas de politique économique 

ossible, lorsque le Parlement a défini les 
Puis et les moyens, lorsque le Gouverne- 
ment a, de son côté, défini les méthodes 
de réalisation, si toutes les forces associées 
dans la production ne sont pas également 
associées à l’action gouvernementale, si 
elles ne partagent ne volontairement tou- 
tes les responsabili 
tie, une part limitée de l'autorité dans la 
branche professionnelle considérée, 


és avec, en contre-par- ! 


possible s’il n’y a pas d'organisation pro- 
fessionnelie fondée sur Ja liberté, c'est- 
à-dire sur le libre consentement des pro- 
fessionnels, dont la réunion 6ans doute, 
sera provoquée, stimulée par l'Etat, dont 
les responsabilités collectives envers la 
nalion seront clairement définies si ne 
sont point créés des groupements qui 
unissent toutes les forces actives de ia 
production: chefs d’entreprises, cadres et 
salariés, agissant éuivant les programmes 
approuvés par le Parlement, avec l’aide 
de l'autorité de l'Etat, sous le contrôle 
de l'Etat, et prenant leur part de respon- 
sabilité dans l'exécution des tâches qui 
lcur sont normalement dévolues. 


Ces organisations professionnelles” doi- 
vent tendre, avant tout, à la rationalisa- 
tion de la production, de la distribution 
et de la consemmation. 


On ne saurait oublier, en effet, que le 
retard de la France dès avant la guerre, 
du ru de vue du rendement, provient 
de l'absence trop fréquente d’organisa- 
tion rationnelle. 


Parmi les causes essentielles du mal. 
dog est deux qu'il importe de souligner 
ici. 


D'abord, l'ignorance et le scepticisme 
des intéressés, Beaucoup de Français man- 
quent de formation économique, ignorent 
l'efficacité de l’organisation ou sont ipré- 
venus contre elle par des préjugés sociaux. 


D'autre part, il faut bien dire qu’à dé- 
faut d’une organisation économique bien 
charpentée, facilitant les recherches en 
commun, la diffusion des informations, 
les échanges d'expériences, les ententes 
de coopération et de spécialisation, le 
rogrès des méthodes est nécessairement 
ent et fragmentaire, 


C'est ainsi que certaines entreprises 
peuvent individuellement augmenter leur 
rendement, mais que l’ensemble des en- 
treprises se trouvent entravées par suite 
du manque d'informations et de directi- 
ves. 


En résumé, un économique, 
défini et approuvé par le Parlement, une 
réforme de structure gouvernementale, 
une réforme de répartition et de la fis- 
calité, une organisation professionnelle 
dans laquelle l’autorité et la responsabilité 
des professionnels eux-mêmes auront été 
clairement définies, voilà, à mon sens, les 
impératifs catégoriques d’une véritable po- 
litique économique sur le plan national. 
(Applaudissements au centre.) 


Mais, mesdames, messieurs, je vous le 
demande, est-ce qu’une natio- 
nale est suffisante, à l’heure présente, 
que résoudre les problèmes qui 6e posent 

notre pays ? Non! Vous le savez comme 
moi. Car les problèmes économiques d'au- 
jourd'hui dépassent le plan strictement 
national, ils sont à l'échelle internatio- 
nale et souvent à l'échelle mondiale. 


Le problème de l'énergie, le problème 
des crédits et des investissements sont des 
problèmes internationaux au premier chef. 
Est-il besoin de souligner ici que, sur ces 
deux probièmes capitaux, rien ne peut être 
fait sans un plan et sans un programme 
de caractère international ? 


Sans doute quelques accords sont-ils in- 
tervenus. Je n'aurai garde d'oublier les 
résultats qui ont été obtenus par notre 
ministre des affaires étrangères en ce qui 
concerne le charbon, résultats à longue 
échéance sans doute et qui prendront toute 


leur valeur pour la Sarre lors de l'intégrs. 
tion future, bour la Rubr si {a product. 
charbonnière augmente. 


Mais cela n’est point suffisant, Ji 
comme sur le plan national, un pro: 
ramme international doit être établi et 
battu entre des Etats afin que l'effort 
commun tienne compte de tous les fac. 
teurs. Et parmi ces facteurs, il y a jes 
justes réparations que doivent recevoir les 
pays épuisés par la guerre, | 


Il y a des nécessités nationales qui dui. 
vent être reconnues: l'élévation du niveau 
de vie de la masse des travailleurs, Ja né. 
cessité même de favoriser tous ceux qui 
apportent dans le monde l'incalculahle 
richesse de leur génie dans la transforma. 
tion des matières premières et l’utilisa. 
tion de l'énergie pour le plus grand bien 
de l'humanité entière. 


Il importe qu'avec toute la prudence nc. 
cessaire, mais aussi avec la volonté ten. 
due d'aboutir à un résultat positif, tous 
les plans Lationaux, les plans métropoli. 
tains et les plans des territoires d’outre. 
mer, soient confrontés, harmonisés et qu’il 
en résulte, en définitive, d'abord un plan 
européen, plus tard un plan internatio. 
nal d'organisation économique, à l'échelle 
mondiale. (Applaudissements au centre.) 


Il faut, mesdames, messieurs, je le crois 
très profondément, penser la politique 
économique française à l'échelle du monde, 
sous peine de sombrer dans la plus ab. 
surde anarchie, la plus dangereuse aussi 
pour la paix et pour la vie des hommes. 


IL faut faire vite, parce qu’il y a des 
situations intérieures dans les Elats qui 
réclament @es solutions rapides. 


J1 faut dire quels seront les organismez 
d’études qui seront compétents: orga- 
nismes publics et organismes privés inter- 
nationaux. 


Il faut préparer les migrations de main- 
d'œuvre indispensables, il faut préparer 
les coordinations douanières qui se révé- 
leront nécessaires. 


La France, mesdames, messieurs, ne 
s’est certes pas dérobée au devoir de par- 
ticiper à cette union de tous les Etats eu- 
ropéens pour sauver l'économie et la paix 
du monde. 


Au surplus, c’est la raison autant que 
l'intérêt, le sentiment de nos devoirs au- 
tant que celui de nos responsabilités, qui 
commandent notre action. 


Nous avons, nous et l'Europe, un besoin 
impérieux de matières premières et do 
machines. Nous avons, nous et l’Europ°, 
un besoin impérieux de crédits pour les 
acheter, Nous avons, nous et l’Europe, à 
stimuler la production industrielle et l4 
production agricole et, sur un plan éco- 
nomique européen, à permettre d'équiti- 
bles répartitions. 

Ici encore, c’est un problème internatio- 
nal. Ce n’est pas, ce ne peut pas être un 

roblème de banques ou de concentration 

ncaire internationale, C'est un 
d'investissement de fonds publics. C'est un 
problème d'investissement de fonds pri- 
vés, non pas en ordre dispersé, mais SuI- 
vant un plan nettement défini. 


Nous avons applaudi aux paroles qui ont 
été prononcées par le général Marshall. Les 
Etats détenteurs d’or et de crédits doivent 
venir à l’aide des Etats ruinés par li 

uerre, pour rétablir la santé économique 

u monde, mais à la condition que ces 
Etats eux-mêmes établissent un plan coru- 
mun de reconstruction européenne. 
plaudissements au centre.) 
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pour que la liberté de chaque Elat soit 
ganvegardée, il faut, je l'ai dit, un }pro- 
gramme de reconstruction et de rééquipe- 
ment européen et international et, par con- 
géquent, un accord entre toutes les na- 
tions de bonne volonté. 


Mais il faut encore — et ceci cst notre 
opre affaire — un programme national 
ce distribution interne des crédits et de 
sauvegarde de la souveraineté économi- 
que de notre pays. 


Pour les investissements publics comme 
pour les investissements privés, il faut un 
programme de distribution de crédits ct 
de matière, fonction du rendement des en- 
teyrises dans le secteur concurrentiel 
comme dans les exploitations nationales. 
1 faut assurer la sécurité et la rentabilité 
des prêts. 

Mais, avant tout, il faut tendre avec la 
deunicre énergie à l'équilibre de notre ba- 
Jance des comptes, car, en définitive, Ja 
condition de notre indépendance c’est sur- 
tout le payement par nos exportations des 
que nous sommes obligés de 
faire. 


C'est donc le développement nécessaire 
des exportations qui doit servir, au bout 
d'un long et prévoyant effort, à financer 
les iinportations pour assurer à la fois 
l'indépendance nationale et la souverai- 
neté française dans le cadre même de 
J'Union française. 


M. Michelet. Très bicn! 


M. Palewski. On vous à dit, mesdames, 
messicuts, qu'avant la guerre le déficit de 
la balance était soldé par le tourisme et 
par nos déplacements à l'étranger, ce qui 
n'est plus aujourd'hui. On vous a dit qu’en 
1916, 200 milliards de déficit avaient été 
couverts par des emprunts étrangers. On 
vous a dit que depuis la libération 300 
milliards avaient été empruntés et que sur 
ces 300 miihiards une somme trop faible 
avait été consacrée à des achats de biens 
d'équipement. C'est à tout prix l'équilibre 
qu'il faut atteindre et pour le présent il 
faudra sans doute ralentir le rythme de 
nos importations, gaine à reprendre et à 
renouveler notre eflort demain lorsque les 
conditions préjudicielles à la réalisation ef- 
fective du plan Monnet dont je vous par- 
lais tout à l'heure auront été réalisées. 


Ce ce sont pas là des buts chimériques. 
des perspectives très lointaines: ce sont 
au contraire des perspectives qui doivent 
se traduire par des réalités, sous peine de 
voir réduit à néant l'effort financier que 
notre Assemblée vient d'approuver, ce col- 
matage dont je parlais au début de cet 
exposé. 

Demain, si nous le voulons, l’afflux des 
biens de consommation et d'équipement 
favorisera la baisse du prix des produits 
agricoles et des produits industriels, 

Il provoquera et il renforcera l’équipe- 
ment public par le développement des 
échanges entre les producteurs agricoles 
et les nroducteurs industriels, 


. Les plans internationaux doivent assurer 
les sauvegardes nécessaires pour maintenir 
l'indépendance économique des Etats et la 
sécurité des prêteurs. 


Dans ces conditions, devant ce but à at- 
teindre, que signitient toutes les querelles 
de politique. 


Sur le plan national comme sur le plan 
international, ce qu'il faut c'est transfor- 
mer la vie économique, c’est faire succéder 
à l'ère de l'aventure capitaliste, qui a eu 
sa grandeur mais qui est close aujoui- 


d'hui, l'ère de l'organisation rationnelle 
par des programmes qui assurent la pré- 
voyance dans le domaine économique par 
une Grganisation réalisée par l'Etat, ave” 
le concours des professionnels, par un 
commandement assuré par l'Etat lui-même 
et, au sein de l'Etat, par une autorité plei- 
nement responsable, sous le contrôle du 
Parlement et, dans le domaine internatio- 
ual, sur Ja foi des justes conventions. 


Telles peuvent être les données essentiel- 
les d’une politique économique. IL est ur. 
gent que le Gouvernement donne son ac- 
cord sur un tel programme, ou, plutôt, 
pose les premiers fondements de cet édi 
lice. 

Alors, je vous l'assure, la politique éen- 
nomique donnera la santé, gage de la paix, 
à notre pays. 

Ce qu'il faut, c’est, évidemment, amélia 
rer dans l'immédiat Ja vie matérielle de 
nos concitoyens, donner l'indispensable à 
tous, et avant tout aux foyers ct aux fa 
milles, pépinières des jeunes Français, ré. 
duire le train de vie de l'Etat, rationaliser 
et coordonner. 

Il faut le dire et le répéter, afin que es 
Français le sachent: l'Etat, comme maints 
particuliers à l'heure actuelle, mène un 
train de vie hors de proportion avec les 
ressources et les moyens de notre pays 
Nous sommes, j'en suis persuadé, d'accord 
sur les buts à atteindre. Ce sont les mt. 
thodes emplovées qui sont mauvaises. 


- 11 faut secouer la routine de ces métho- 
des. II est indispensable de supprimer le 
cloisonnement des responsabilités, de réta- 
blir la véritable valeur des notions d'auto- 
rité ct de justice, de résoudre les problè- 
mes d'après une nouvelle échelle des va- 
lcurs. 


Il faut réaliser, comme je l'ai dit, la ré- 
forme administrative, la réforme fiscale, 
qui seules assureront de véritables écono- 
mies budgétaires. 


Il faut repenser la politique agricole en 
fonction des buts que se propose le pays 
‘out entier, 


Je ne me dissimule pas que la tâche est 
immense, mais elle est à Ja mesure 
d'hommes libres et courageux, qui sau- 
ront prendre Jeurs responsabilités, qui 
sauront, s'il le faut, braver toutes les im- 
popularités, qui diront la vérité dont ce 
pays a soif. 

C'est quand un peuple désespère qu'un 
régime peut être menacé; et c'est alors 
que la volonté froide, mais tenace, d'une 
couipe d'hommes résolus, assure la vic- 
taire de la raison, du bons sens, et sauve 
le pays. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche ct à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale, (Applau- 
Jissements à gauche.) 


M. André Philip, ministre de l’économie 
nationale, Mesdames, messieurs, avant 
d'aborder le fond même du débat et l’ana- 
lyse des problèmes économiques que 
nous avons maintenant à résoudre, je 
voudrais essayer, une bonne fois, d’en ter- 
miner, au moins dans cette enceinte, 
avec les pseudo-débats qui ne correspon- 
dent pas à la réalité et que l’on a voulu 
instituer encore une fois au cours de cette 
discussion, en particulier avec l'opposition 
que l’on cherche à faire apparaître entre 
ce qu’on appelle libéralisme et dirigisme. 


a là deux problèmes différents, qui 
interfèrent sans cesse, ce qui, je crois, 
est une cause de confusion dans nos dé- 
bats, 


Les uns sont partisans du libér.li-me 
“economique, d'autres estiment que l'épo- 
que est maintenant terminée du « Jais- 
sez-faire, laissez-passer »… 


M. Louis Rollin, Tout le monde cst de 
cet avis! 


M. le ministre de l'économie nationale. 

.et que nous sommes maintenant entrés, 
non seulement sut ie plan national, mais 
aussi dans le domaine international, dans 
ua temps où les Etats comme les organis- 
mes internationaux doivent faire œuvre 
de direction générale, établir des plans de 
production et d'investissement et assurer 
la coordination de l'ensemble des aelivitès 
preductrices. 

L'économie dirigée, c'est Ja reconnais- 
sance dun fait que l'Etat doit intervenir, 
de façon permanente, dans la vie é’on0- 
rique de notre époque, qu il ne peut plus 
laisser les irtérêts privés faire jouer les 
facteurs essentiels de la production. 

La direction de l'économie postule le 
plan et la réalisation du plan par la mise 
entre les mains de l'Etat des moÿens es- 
sentiels de production, qui sont, d'une 
part, log matières premieres indispensa- 
bles, d'autre part, le crédit, 


Nous pourrons, le jour où nous en au- 
1ens le temps, ouvrir le débat entre les 
artisans du hbéralisme économique et 
Les partisans de l'économie dirigée. Mais 
nous sommes aujourd'hui en face d'un 
autre problème, en face du fait « pénu- 
rie » résultant de la guerre et de l'époque 
de reconstruction qui suit Ja guerre. 

Dans ïes époques de pénurie s'impose à 
tous les pays, qu'ils soient partisans de 
l'économie libérale ou de l'économie diri- 
gée, ce que l'on a de tout temps appelé 
l'ééonomie de guerre, c'est-à-dire le 
rationnement, c'est-à-dire Ja répartition 
auxquels tous les pays ont été obligés de 
recourir pendant les hostilités et, en 
général, pendant les quatre ou cinq 
années qui ont suivi, en vue de faire face 
aux besoins de la reconstruction, tant 
qu'ils n’en avaient pas en suffisance des 
moyens essentiels. 


I n’est pas question aujourd'hui d'un 
débat théorique entre l'économie libérale 
et l’économie dirigée; il s'agit de la 
nécessité que nous rencontrons du ration- 
nement et de la répartition, ne correspon- 
dant à aucune doctrine, à aucun désir de 
quiconque, mais découlant de la recon- 
naissance d’une réalité qui, pendant quel- 

ue temps encore, demeurera une réaiité 
de pauvreté, de pénurie, la réalité d'une 
production insuffisante, 


Et lorsque nous examinons les problè- 
mes qui se posent, il nous faut donc, pour 
chaque produit, considérer quel est main- 
tenant et quel sera dans le proche avenir 
le niveau de la production et l'importance 
de la demande, recheecher quel lien existe 
entre ce produit et les autres produits, car 
les mêmes maiières premières peuvent 
s'orienter vers la fabrication de produïits 
différents, tandis que les demandes peu- 
vent également, suivant les prix et les 
régimes de vente, s'orienter vers tel ou 
lei produit, Cet examen, nécessaire pour 
chaque cas doit permettre de prendre les 
décisions qui tiennent compte de la réalité 
du moment, 

Or, la réalité du moment quelle est-elle, 
ct quelle en a été l’évo:ution au cours de 
ces six derniers mois ? 

Au mois de décembre derfier, nous 


étions encore dans une période dont cha- 
cun se souvient, qui avait été caractérisée 


104 


2800 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE, DU 1* JUILLET 1947 


par une hausse générale, d’abæd des, 


saiaires €i des prix agricoles, ensuite, de 
lensemb'e des pr:x. Nous'‘avions le sen- 


timent d'être .-emportés . par. une Ssorle | 


d'ava anche, d'où, résultuit, chaque mois, 
une aggravation de Ha situation économi- 
que ct de Ja situation financicre. 


Il semblait que nous étions entrés dans 


celte phase où, hélse! nous ont précédé | 


la plupart des autres pays de l'Europe 


libérée, où l'inflation prend de telles pro- | 
portions qu'elle échappe à tout contrôle, | 


à toute discipline et à toute possibilité de 
freinage, 

C'est alors que le Gouvernement Léon 
P'um et celui-ci, qui lui a sucrédé, se sont 


engagés dans la poitique qui a été mar- | 


quée par les deux élapes de haisse du 


ter janvier et du 1% mars, visant à réaliser 


une baisse des prix pour aboutir ensuite 
à leur stabilisation générale dans l'har- 
more. 

IL est certain que cette politique s’est 
heurtée, tant du côté industriel que du 
rûté azricole, à des difficu tés sérieuses de 
réalisation, 


Du côté industriel, elle supposait, lors- | 


que nous avons imposé cerlanes baisses 


tre;les entières dans une silualion de non- | 
profit extrèmement dure et difficile au 


cours du semestre qui vient de s'écouler, | 


une augmentation de la per- 
mettant assez rapidement d'étaler les frais 


généraux sur un plus grand nombre de | 


produits, afin de rendre de mouveau les 
entreprises rentables au niveau des prix 
que nous avions fixé. 


Cette augmentation de production s’est 


faiblement man'festée. L'indice général de | 
la production, qui élait de 90 en octobre, | compie, 
qui ont cité réalisés au cours des récentes 


s'Ülait baissé à 89 en décembre, 
wonté à % en mars, à 96 en avril et se 
trouve à peu près stabilisé maintenant au 
chiffre de 95. 

Nous savons par ail'eurs que, dans les 
six mois qui viennent, nous n'avons pas 
de chance d'enregistrer ume augmentation 
sensible de notr2 production, parce que 
nous sommes iimités par les disponibilités 
chatbon et en acier. 


viennent, de possibilités sérieuses d'aug- 
mentation de la production. Celle-ci va 
continuer à plafonner, mais, il faut le 
dire, à un niveau élevé, car, je l'indiquais 
tout à l'heure, nous atteignons mainte- 
nant sensiblement 95 p. 100 de la produc- 
ton d'avant-guerre. Nous approchons donc 
le niveau d'avant-guerre. 


Tout À l'heure, un orateur évoquait ce 
qui s'était passé au lendemain de l'autre 
guerre. Je rappelle que ce n'est qu'à la 


fin de 1923 qu'a été atteint le niveau de | 


produclion d'avant 1914. 


En sorte que, cette fois, alors que nous 
avons beaucoup plus souffert, que nous 
avons subi davantage de destruelions, que 
nous avons été coupés du reste de l’uni- 
vers pendant quatre ans, que notre outil- 
lage n'a pu être renouvelé, que nos stocks 
ont été épuisés, que. nous sortons dont 
plus atteints, plus affaiblis de cette guerre 
que de la précédente, le relèvement de 
uotre production s’est effeciné à un 
rythme beaucoup plus rapide qu'au lende- 
main de 1918. 


Ce sont des faits que l'opinion publique ! 


doit connaître, à côté des vérités amères 


que j'ai dites. (Applaudissements à qau- | 


che et au centre. 
de prix qui ont mis des branches indus- | + 


M. Pierre André. L'opinion publique ne 
s'en aperçoit guère! 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Elle ne s'en aperçoit guère parce que vous 
et les journaux qui vous soutiennent pas- 


sez votre temps à lui dire le contraire! ! 


(Protestations à droite. — Applaudisse- 
ments à gauche ct au centre.) 


Elle ne s'en apercoit guère parce que 
le peuple de France ne se rend pas suffi- 
sarament compte, d'une part, des progrès 


années et, d'autre part, des difficultés ter- 
ribles qu'il a présentement à surmonter, 
auxquelies il aura encore à faire face pen- 
dant une assez longue période, difficultés 
qui demandent, de la part de chacun, des 


sacrifices, de la discipline, un oubli de 


Jl n'est donc pas question de méthode, ; 


mais des moyens dont nous disposons. 


de nous coûier près de 599.000 tonnes de 
charbon, Quant aux impoyrialions de char- 
bon étranger, elles sout atteintes elles 


soi, acceptés dans le seul intérêt mational. 
Et la façon dont ceftains affirment par- 


tout que la liberté, le laissez-faire résou- | 


draient tous les problèmes, ne ere pas 
le climat nécessaire à notre redressement. 


| (4pplaudissemenis à gauche et au centre.) 
La grève des mineurs, en France, vient | 


aussi, çar si nous avions enregistré une : 


amtlioration au cours des derniers mois 
et si nous pouvons en espérer encore dans 
l'avenir, la grève des mineurs, aux Etats- 
Unis, a réduit à 600.090 tonnes l’allocation 
française de charbon pour le mojs de quil- 
ci, 

Nos stocks sont plus faibles que l'an 
Par conséquent, même si éva-: 
ualions que nous faisons actuellement se 
révèlent pessimistes, si nous avons d'heu- 
renses surprises, cel'es-ci permettront sim- 
pement de reconstituer Îles stocks indis- 
peasrbles à la veille de l'hiver, pour éviter 
de connaître la situation où s'est trouvée 
l'Ang'eterre en février dernier et dont 
nous savons les conséquences. 

Nous sommes done contraints de baser 
nos réparlilions de charbon sur les dispo- 
nibilités actuelles et de réserver l'excédent 
qui pourrait nous venir cet été de l’étran- 
ger à la reconstitution exc'usive de nos 
etocks; nous ne pouvons envisager main- 
tenant qugune répartition supp:émentaire. 


Il en résulte -que nous n'avons pas, À 


courte échéance, dans les six mojs qui 


M. Mutter. Ce n'est pas nous, tout de 
même, qui avons détlenché les grèves! 
Adressez-vous à vos collègues d'en face. 


M. Jacques Duclos. Ne vous énervez 
pas! 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Chacun aura son tour. 


J'ai indiqué des difficultés que mous 
avons rencontrées. Cependant, en ce qui 
concerne l’industrie, nous avons à peu près 
réussi, 

Nous avons enregistré, au début, une 
certaine baisse des prix industriels, suivie 
de leur stabiisation au niveau de l'indice 
159, au cours des derniers mois. 


Dans le domaine agricole, l’action a été 
beaucoup plus difficiie, C'était évidemment 
un peu une gageure de s'engager dans une 
politique de baisse des prix, à la veille 
de l'hiver, au moment où normalement 
on enregistre une hausse saisonnière des 
prix agricoles, au moment où, pour Île 
principal des produits agricoles, on héri- 
lait de la politique imprévoyante pratiquée 
au cours de l'été précédent où, sous pré- 
texte de réaliser une. politique. de double 
secteur du prix de Ja viande, on avait 


jeté sur le marché, pendant la périole 
d'abondance, toute la viande disponih'e 
sans prévoir an de congé:ation, sans 
faire aucun effort pour mettre en rése,ve 
la quantité de viande indispensah'e pour 
l'hiver. (Applaudissements 4 gauche.) 


Si-bien que, pendant l'hivër, nous nous 
sommes trouvés. devant nñé pénure qui 
ose d'ailleurs, je vous l’indiquais tout à 
‘heure, un problème général, probli:ne 
durable, probième permanent, 


Vous connaissez ies événements à la 
suite desque:s, alors que les prix agricu'cs 
avaient commencé à baisser, dès le mue 
de février, ils ont remonté, pour Ja visnde 
parce qu'on à voulu éviter toute rupture 
dans l’appravisionnement du marché ‘pa- 
risien, Une nouvel'e baisse s’est produ ta 
en mars et en avril. Mais, de nouveau, 
s'est produite, en mai, la hausse saison. 
nière, d'ailleurs à peu près régulière, de 
l’ensemb:e des prix agricoles. 


L'indice de ces prix, qui avait dépassé 
1.000 en février, élait lombé au 1% avril 
à 930, pour remonter à :a fin du mois. de 
mai et au début de jun à plus de 4.1. 


I y a là, d'ailleurs, un phénomène qua 
nous retrouvons à peu près chaque anute 
depuis la libération: au mois de mai, rois 
assistons à une hausse saisonnière cs 
prix des produits alimentaires, créant des 
difficuités suppémertaires de vie pour ‘la 
classe ouvrière, entraïrant des mourc- 
ments sociaux et des mouvements de 
grève, ainsi que des hausses de salaires, 
dont le seul résultat est de venir conso- 
der la hausse des agrico'es. 

Voilà où nous en sommes actuellement. 


I faut essayer de définir la politique que 
nous allons suivre dans les mois qui vicn- 
nent, de la définir avec le plus de précision 
possible, 


Nous avons été amenés, au cours de ces 
dernières semaines, à accorder un certain 
nombre de primes à la produrtion aux tra- 
vailieurs de certaines industries, vis-à-vis 
desquels des engagements ava‘ent été pris. 


La première question qui se pose, et ui 
Cst pusée par certains dès maintenant, 
c'est de savoir s’il faut abandonner com- 
pitiement la. politique de Léon Blum, s'il 
faut s'engager dans un2 politique de 
hausse des saiaires qui entraînerait, à son 
lour, une nouvel'e hausse des grix -et un 
nouveau déséquilibre de l’ensemble de 
loire vie économ'que. 


Je dis que ceci ne me paraît pas possille 
et me semble tout à fai contraire à l'in- 
térêt de la ciasse ouvritre. 

En effet, d’une part, des hausses de. sa- 
laires nouvelles et général'sées, l’industrie 
ne serait pas, dans es circonstances pré- 
senles, en état de les supporter sans les 
reperculer directement sur les prix. | 


Nos prix industricls sont stabilisés, je 
vous l'ai indiqué, depuis le mois de jan 
vier, mais dans des-condilions qui sont 
extrêmement dures pour un très grand 
ombre de branches indüstrielles, dont cer- 
laines, acluellement, travaïllent à perte ou, 
en tout cas, juste à la limite pour que 
l'exploitation soit rentable, Par conséquent, 
à l'heure présente, alors que J'on n'aper- 
Çoit pas la possibilité d'une augmentation 
de la production, des charges supérieures, 
sur le plan industriel, se traduiraient iné- 
vitablement par une augmentation des 
prix. 

Est-il besoin dé dire que nos exportations 
sont, dès maintenant, dans une situation 


assez difficile pour ne pas pouvoir suppor- 
ter une hausse-sensible des prix ? 
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Les prix français sont supérieurs aux 


ix mondiaux de 10 à 15 p. 100 pour cer- 
Pins rix industriels, de à 100 p. 100 
pour les prix des denrées agricoles. 


Si l'on examine, en les évaluant par rap 
ort à 1938, les prix de gros, valeur:0t, 
ans les différents pays, on constate qu’au 
mois d'avril, les prix de gros français 
étaient à 260, les prix anglais à 160, les 

ix américains à 190, les prix belges à 
bi, les prix suisses à 220. 


Le coût de la vie, valeur-or, dans lequel 
entrent particulièrement les denrées agri- 
>oles, était à 230 en France, 115 en Angle- 
terre, 455 en Amérique, 145 en Belgique 
»t 165 en Suisse. 


Actuellement, nous avons déjà es prix 
trop élevés. Si notre exportation vers les 
pays étrangers à connu un essor considé- 
rable au cours de l'année dernière, où 
nous sommes partis de 2 miiliards de 
trancs en janvier pour arriver à plus de 
{0 milliards de franes en décembre, nous 
avons encore dépassé ce chiffre et atteint 
un maximum au mois d'avril, 12 milliards, 
tandis que nous vendions pour plus de 
8 milliards dans nos territoires d’outre- 
mer, autant que nous Jeur achetons. Dès 
ceite choque, cependant, une certaine ré- 
gsistance se manifeste: on commence à an- 
nuler des commandes ou ceiles:" sont 
plus difficiles à placer. 11 apparaît que les 
prix français sont supérieurs aux prix 
mondiaux et qu'en réalité, s1 nos eEx)or- 
tations ont pu se développer, c'est en 
raison, du moins pour certains produits, 
d'une certaine supériorité dé qualit”, mais 
surtout du fait que pour un grand nom- 
bre de marchandises — les automobiles 
entre autres — il y a dans le monde une 
telle demande que l’on réussit à les placer 
presque à n'importe quel prix surtout lors- 
que, comme l’mduslrie française actuelle- 
ment, on arrive à livrer dans des délais 
rapides plus vite que ne l'a fait jusqu'à 
ces derniers mois, l’industrie américaine, 
par exemple. 


Ce sont là des avantages passagers, qui 
diminuent petit à petit, et nous sommes 
ma‘otenant meaacés de voir nos exporta- 
tions diminuer. 


Or, si nous n2 parvenons pas, par une 
politique systématique d'encouragement et 
de déve:oppement, à maintenir nos expor- 
talions au moins au rythme actuel, nous 
serons obligés de réduire nos importations, 
car la France ne peut pas indéfiniment 
avoir des balances des comptes défavora- 
bles, vivre indéfiniment du recours aux 
crédits de l'étranger. 


Les crédits étrangers, nous pouvons les 
demander pour des investissements, nous 
avons le droit d'en demander pour obtenir 
des moyens de production, pour accroître 
notre capacité de développement agricole 
ou industriel, mais pas simplement pour 
obtenir des moyens de consommation. Le 
premier cas est celui de l'industrie! qui 
demande les moyens de développer ses 
affaires, le second, celui du fils de famille 
qui dilapide son avoir et va. petit à petit. 

irectement à la ruine. La France ne peut 
pas s'orienter dans celte voie. 


Mesdames, messieurs, je vous demande, 
dans les débats politiques et économiques, 
our toutes les questions dont nous par- 
ons, qu'il s'agisse des prix on des sa'aires, 
de songer toujours aux répercussions sur 
nos exportations, de penser que la France 
ne peut pas être un pays vivant sur lui- 
même, qu'elle recoit de l’étranger les ma- 
tières premières indispensables et vit en 
exportant ses produits fabriqués, que tout 
te qui peut gêner, ralentir, freiner nos 


exportations se traduit directement par 
une dimiaution de nos importations de 
matières premières, c'est-à-dire, par un 
ralentissement de notre production et de 
notre effort industriels, 


Par conséquent, attention à ia répercus- 
sion que peut avoir une hausse des salai- 
res sur les prix industriels, et sur les prix 
agricoles! Ce serait une erreur de laisser 
croire à la classe ouvrière que des hausses 
généralisées de salaires dépassant les chif- 
fres atteints jusqu'ici grâce à ce qui a été 
accordé sous forme de primes à la produc- 
tion, permettraient une amélioration quel- 
conque du sort des travailleurs. La réalité, 
c’est la marchandise qui entre en fin de 
semaine ‘dans le panier de la ménagère. 
c'est la quantité de produits industriels et 
agricoles fabriqués. Si l'on crée sinple- 
ment des instruments de payement les 
quantités de produits disponibles restant 
inchangées on aboutit seulement à une 
hausse des prix ; le moyen d'achat que l’on 
prétend donner aux travailleurs salariés 
est immédiatement transféré à ceux qui 
leur vendent des produits, en particulier 
aux commerçants, aux agriculteurs. 


Dans le budget d'un ouvrier à l'heure 
actuelle, 66 p. 100 vont aux produits ali- 
mentaires, et là-dessus 28 p. 100 à l'achat 
de la viande. 


Si l’on crée 60 ou S0 milliards de nou- 
eaux revenus, qui iront dans la cireula- 
tion, ils se présenteront immédiatement 
comme demandeurs sur le marché des pro 
duits agricoles et il se produira ce qui se 
produit toujours en matière agricole, où 
il n'y à qu'une faible élasticité de la pro- 
duction, à savoir une hausse des prix plus 
nd proportionnelle à l'augmentation de la 
demande. 


Par conséquent, ceux qui disent aujour- 
d'hui à la classe ouvrière que son sort 
pourrait être amélioré par des augmenta- 
tions de salaires lui mentent, ne servent 
pas son intérêt, En réalité, ce qui est 
donné à la classe ouvrière va aux mar- 
chands de bestiaux ou aux agriculteurs 
qui vendent les produits alimentaires, Ces 
revenus ne font que passer entre les 
mains des travailleurs, rien ne leur en 
reste. À une augmentation apparente de 
leurs revenus, correspond une diminution 
de leur situation effective. (Applaudisse 
ments à gauche et au centre.) 


Ce n'est donc pas dans ce sens qu'il faut 
aujourd'hui essayer, d'orienter notre poli- 
tique économique. Celle-ci doit tendre à 
venir réellement en aide ayx travailleurs, 
c'est-à-dire dans les limites du volume de 
la production agricole, et du volume de 
la production industrielle, que nous con- 
naissons -naintenant, à assurer une répar- 
tition assez juste ct efficace pour satisfaire 
la masse de la population. 


Pour cela, il nous faut résoudre le pro 
blème fondamental qui se pose à la 
France 3 vs la libération, en vérité, le 
seul problème, celui qui commandé tout, 
celui du déséquilibre entr les prix agri- 
coles et les prix industriels. 


.M. André à beaucoup parlé de l’infla- 
‘on et montré ses dangers. Ces dangers 
sont réels. Mais il eût été hon que ce 
discours fût prononcé il y a deux ans et 
non pas à l'heure présente, 


_ M. Pierre André. Nous l'avons fait il y 
a deux ans. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Aujourd'hui, il se produit un phénomène 
tout à fait différent de celui d'il y a 
deux ans. Si l’on examine les courbes 


de la circulation monétaire et de l'in- 
dic> des prix, on constate qu'il y a deux 
ans l'augmentation du volume de la cir- 
culation monétaire précédait l'augmenta- 
tion des prix. Aujourd'hui, ce sont les in 
dices des prix qui précèdent l'indice du 
volume de A circulation monétaire. 


IL y a deux ans, il y avait un excédent 


des moyens de payement dans notre 
pays, qui entraînait automatiquement 
avec lui une hausse des prix. Nous 


sommes, au contraire, parfois maintenant 
devant une insuffisance de moyens de 
payement, devant les difficultés de crédit 
que rencontrent même Îles producteurs 
parce que le voiume général des prix, 
par rapport au niveau actuel de produc- 
tion, dépasse maintenant l'ensemble du 
volume de la circulation. 


Ce n'est plus l'abondance de moyens de 
payement qui entraîne les prix, c'est le 
mouvement des prix qui est l'élément 
essentiel et qui entraine à son tour 
la circulation monétaire, (Murmures à 
droile.) 


C'est IA un phénomène qui devrait appa- 
raître clairement à tous. 


M. Pierre André. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Permetlez-moi de terminer ma démons- 
ration, Tout à l'heure, je serai heureux 
de vous donner ja parole. 


La question qui se représente presque 
chaque année est celle du déséquilibre 
entre les prix agricoles et les prix indus- 
triels. Actuellement, les produits indus- 
triels sont à l'indice 759 et les produits 
agricoles à l'indice 1132. 

Or, les prix agricoles intéressent gu pre- 
mice chef l’ouvr'er, puisque 66 p. 100 de 
son budget familial sont consacrés à 
l'achat de denrées alimentaires. La hausse 
des prix agricoles doit donc inévitablement 
entraîner ia hausse des salaires que l'on 
ne peut pas ne pas faire, tout en sachant 
que c'est un leurre, mais la conséquence 
inévitable de la hausse des prix agrico:es. 
La hausse des salaires entraine à sou 
tour une hausse des prix industrieis, le 
déséquilibre de ia balance du commerce, 
Puis, vient l'augmentation des traite- 
ments des fonctionnaires, qui entraine 
le déficit budgétaire, lequel yrovoque 
à son tour une augmentation de ia 
circulation fiduciaire, Le même cycie 
recommence. Nous voyons se reproduire 
e mème phénomène chaque année, à peu 
près à la même époque, à la suite de 
l'augmentation saisonnière du prix des 
denrées alimentaires au mois de mai. Et, 
dans les denrées alimentaires, vous, savez 
bien qu’il y a celle qui commande tout, 
celle qui aujourd'hui est véritablement 
l'élément dominant de toute notre vie éco- 
nomique: la viande, dont le prix actuel 
a atteint l'indice 16 par rapport à celui 
d'avant guerre et qui, en valeur or, est 
maintenant le double du prix pratiqué 
dans l'ensemble des pays étrangers voi- 
sins. 


M. Pierre André. Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Volontiers. 


M. Pierre André. Je désire simplement 
vous faire remarquer, monsieur le minis- 
tre, qu’au lendemain de l'échange des bit 
lets dont vous nous avez parlé, il y avait 
445 milliards de “illets en circulation, En 


l'espace d'un peu plus de deux ans, la 
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montant de la circulation a presque 
doublé, puisqu'elle atteint 800 milliards 
de billets. 


Vous n'avez pas, j'imagine, infirmé cette 
constatation. Je me crois done pas au cyele 
que vous nous avez décrit, car, en accrois- 
sant de 400 milliards le volume de la cir- 
culation des billets, qui ne sont que des 
moyens de payement, vous avez VOus- 
mème dévalué, amenuisé la valeur de la 
monnaie et augmenté le prix des marchan- 
dises produites, que ce suit la viande, le 
charbon ou autres. L'inflation, la fabrica- 
tion des billets par l'Elat, c’est un vol dans 
la poche de tous les consommateurs. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le ministre de !'économig nationale. 
Je voudrais profiter de l’occasion pour 
essayer de préciser notre langage. 

Pour moi, y inflation lorsqu'il y à 
création de revenus, quels qu'ils soient, 
ne correspondant pas à une augmentation 
de la production. H y a inflation lorsque 
les revenus augmentent plus vite que 
n'augmente la production ou diminuent 
inoius vite que ne diminue la production. 
Il y à, au contraire, déflation lorsque les 
revenus augmentent moins vite ou dimi- 
nuent plus vite que n'angmente ou nf 
diminue la production. 


Vous dites que, depuis 1945, le volume 
de l'ensemble des moyens de pavement, 
qui comprennent à la fois les billets et 
les crédits en banque, a doub'é, Le volume 
de la production, de son côté, a augmenté 
dans une certaine mesure. 


Mais il n’a pas doublé, tandis que les 
prix ont plus que doublé. 


Or — c’est là le phénomène essentiel — 
si ce que vous indiquez était exact, si le 
volume de la circulation entrainait comme 
conséquence la hausse des prix, le volume 
de celte cireyation ayant doublé et la 
production ayant elle-même augmenté 
dans une cerlaine proportion, la hausse 
des prix aurait dû être inférieure au 
volume de l'augmentation des moyens de 
payement, 

Or, elle est nettement supérieure et il 
y à un manque de moyens de payement 
et de crédits que tout le monde ressent 
dans l'industrie et le commerce. 

Le problème actuellement dominant est 
celui des prix, qui entraîne derrière Jui 
la circulation, et c’est ce prob'ème qu’il 
nous faut essayer de résoudre avant tout. 
(Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs au centre.) 


M. René Pleven. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Volontiers. 


M. René Pleven. Je voudrais corroborer 
la thèse à laquelle se rallie aujourd’hui 
M. le ministre de l’économie nationale en 
disant à M. Pierre André qu'en juin 1945, 
lors de l'échange des billets, le niveau 
de Ja production française était de 
37 p. 100 de celui de 1988, 

Il élait de 65 p. 100 en janvier 1946 e 
il est aujourd'hui d'environ 90 p. 400. - 

IL est, par conséquent, parfaitement 
clair que l'augmentation de la production 
française, pendant tonte cette période, a 
été très supérieure à celle de la cireula- 
tion, et que, comme nous l'avons pour 
notre part toujours soutenu, c’est le 
mouvement des prix qui influe sur le 
volume des billets, et non pas le volume 
des billets qui détermine les ærix. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le ministre de l’économic nationale. 
Je crois que le problème véritablement 
dominant dans la question même des 
prix, c’est leur déséquilibre et, en parti- 
eulier, le déséquilibre entre les prix agri- 
coies et les prix industriels, 


1 est inadmissible que nous en soyons 
À l'indice 759 pour les prix industriels et 
À l'indice 1432 pour les prix agricoles. 


C'est ce déséquilibre qui est à la source 
même de toutes nos difficultés, et qui 
ent essentiellement à deux raisons. 


La première est une raison de produc- 
tion. 


Au moment de la libération, nous 
avons consacré tous les moyens qui 
élaient à notre disposition, d’abord à la 
reconstitution de l'appareil industriel, 
c'est-à-dire à la reconstitution de l’éner- 
gie, des transports, des éléments de base 
de notre vie économique, et nous n'avons 
pas pu faire auiant qu’il anrait été néces- 
saire pour le développement mème des 
investissements et l’augmentation de Ja 
capacité de production de l’agriculture. 


D'autre part, on le sait, l'adaptation et 
le rendement de lagricuiture sont tou- 
jours plus lents que dans l'industrie. 

ais il est indispensable, qu“il s'agisse 
de la main-d'œuvre, des engrais, du ma- 
chinisme agricole, de réaliser, ur 
l'équipement de l’agriculture, un effort 
lus puissant que celui que nous avons 
ait jusqu'à présent, dans la mesure, 
de notre production actuelle 
"acier. 


Mais il s’agit également d'assurer Ja 
juste répartition des produits agricoles et 
d'organiser les marchés. 


Regardons en face les problèmes que 
nous allons avoir à résoudre. Vous savez 
que la récolte de blé sera au maximum de 
40 millions de quintaux. 


M. Desjardins. Vous l'ignorez. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Nous sommes dans le domaine des hypo- 
thèses, mais il est probable qu’on ne 
commercialisera que pour 20 à 22 millions 
de quintaux, peut-être un peu plus. Pour 
assurer une ration journalière de 250 gram- 
mes de pain, il faudrait 45 millions de 
quintaux de blé. Le déficit sera donc de 
23 à 25 millions de quintaux. 


Nous pourrons importer au maximum 
15 millions de quintaux, mais je n’en suis 

lus aussi sûr depuis qu’une forte crue du 

eg a provoqué la destruction des ré- 
coltes dans une des régions des Etats- 
Unis les plus prospères et les plus produc- 
trices en blé et en céréales secondaires. 


Mais, de toute façon, même si nous pou- 
vons importer ces 15 millions de quintaux 
de blé, il faudra, pour assurer la ration de 
pain, collecter au minimum 8 millions de 
quintaux de céréales secondaires, afin de 
les incorporer au blé. 


En ce qui concerne la viande, notre pro- 
duction et notre consommation s’équili- 
braient avant la guerre aux environs d'u 
million 700.000 tonnes. Aujourd’hui, il re 
semble pas que la production puisse dé 
passer un müilion 450.000 ou un million 
500.000 tonnes, tandis que nous constatons 
un développement considérable de la con- 
sommation paysanne et que la demande 
de viande francaise dépasse à l'heure ac- 
tuelle deux millions de tonnes. 

Les divers régimes pratiqués jusqu'à ce 
jour n'ont fait que dé r mg petites 
villes vers les grands centres industriels, 
et vice-versa, celle insuffisance continuelle 
d'un demi-million de tonnes, 


Et sauf pendant les mois d'été où Là pro- 
duction suffit à satisfaire la demande, 
même avee le rationnement dans les villes, 
le marché de la viande tendra natwelle- 
inent à rester haussier, tant qu'il ne sera 
rs l’objet d’une pression opérée par pré- 
èvement sur une partie du capital chepte!. 

Avant la guerre, on consomimait 58 
ions de quintsux de céréales secondaires, 
dont 58.000.000 provenaient de la proûuc- 
tion nationale, sur une récolte totale de 
70 millions, et 20.000.000 de l'importation, 


Or, la production de céré:les secondaires 
a été de 55.090.009 de Eee en 1945, 
Il est peu probable qu’elle dépasse 45 mil- 
Hions en 1%47. Nos importations sont ré- 
duites des 3/4. 


Ici encore, l’un des orateurs qui m'ont 
précédé a réclamé un programme général 
d'importation, comme si nous étions seuls, 
comme s'il nous suffisait de dire: « Nous 
avons besoin d'importer des céréales se- 
condaires », pour réussir à en trouver dans 
le monde ! 


On oublie la pénurie dont nous souf- 
frons sévit dans tous les autres pays et 
que les grands producteurs comme ïies 
États-Unis et le Canada, qu'il s'agisse de 
blé ou de céréales secondaires, sont saisis 
de demandes de toute une Europe ruinéte 
et de tous les pays d’Extréme-Orient qui 
sont dans la même situation. 


Dans ces conditions, nous ne pouvons 
pas affirmer que nous réussirons à im- 
porter, même si nous avions les devises 
nécessaires, les produits qui nous font 
défaut. 


Jci encore — et je m'en excuse, mes 
chers collègues — nous sommes en pré- 
sence d’un dirigisme, international eclui- 
là. Ce sont des comités internationaux qui 
effectuent Ja répartition, en tenant compte 
des besoins de tous. Et les besoins des 
autres pays sont, hélas ! aussi grands 
que les nôtres. 


C'est encore une chose dont on ne veut 
pas se rendre compte en France. On ne 
veut pas prendre conscience, d’une part, 
de la gravité réelle de notre situation et 
on ne veut pas considérer, d’autre part 
que, bien que notre situation soit grave, 
elle l’est infiniment moins que le de 
la plupart des autres pays de notre conti- 
nent qui souffrent beaucoup plus que 
nous. 


Il est tout à fait curieux, à une époque 
où l’on parle tellement d’internationa- 
lisme, de consfater combien, sur le plan 
économique, nous sommes, les uns ou les 


autres, plus nationalistes qu'on ne l'a 


jamais été dans l'histoire. 


Nous envisageons les problèmes dans 
nos cadres nationaux, étroits, sans essayer 
de les penser sur le plan international, 
alors que tous les problèmes économiques 
sont des problèmes internationaux, et 
que c’est sur le plan international seule- 
ment qu'ils peuvent se trouver résolus, 
(Applaudissements à gauche.) 


Par conséquent, qu'il s'agisse du blé ou 
des céréales secondaires, qu'il s'agisse de 
la viande, le problème est international, 


Nos importations de céréales secondaires 
cent été réduites cette année des trois 
quarts et, au cours de l’année qui vient, 
le déficit en a'iments du bétail sera de 
30 à 35 millions de quintaux et il mettra, 
une fois de plus, l’homme et le bétail en 
concurrence pour les mêmes céréales se- 
condaires. 


Je vous le dis très nettement, mes chers 
collègues : qu'il s'agisse de céréales secon- 
daires ou qu'il s'agisse du marché de Ja 
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viande, dans. les circonstances grésentes, | tirez à une baisse des prix agricoles que | fendre qu’à une condition, c'est que, sin- 
et ceci ne résulte pas de je ne sais quelle | par l'abondance. (Applrudissements à | cères avec vous-mêmes, vous réclamiez 


doctrine, de je ne sais quel parti pris 
théorique, inais de l'analyse de la situa- 
tion nationale et internationale, prétendre 
à la liberté pour la viande ou pour les 
céréales secondaires, ce serait pure et 
simple folie. (Imterruptions à droite. — 
Apr issements à gauche et sur de nom- 
breux bancs au centre.) 


si nous voulons éviter qu'après avoir à 
grand peine fixé le prix du blé, comme 
nous allons nous y efforcer prochaine- 
ment, ce | gp quel que soit son niveau, 
devienne à nouveau dérisoire parce que 
le yrix des céréales secondaires l'aura 
dépassé et parce 
aura dépassé celui des céréales sccon- 
daires, il est indispensable que l'Assem- 
très rapidement les projets 
ue Je Gouvernement soumefîtra et 
ans le détail desquels je n'’entrerai pas 
aujourd’hui, car ils viendront en discus- 
sion dès la semaine prochaine. 


Ces projets concernent, l'un, un plan de 
congélation, en vue de constituer un mi- 
nimum de réserves pour l'hiver, l’autre, 
la création de mutuelles obligatoires, afin 
d'organiser le marché et de supprimer 
cefte pression générale de tous les ache- 
teurs se livrant à la surenchère et dé- 
truisant les prix, ce qui a été la eause 
de tous nos déboires et de toutes nos 
difficultés Flhiver dernier. (Applaudisse- 
ancnts à gauche et au centre.) 


M. Triboulet. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur le minis- 
tre ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Vo'onutiers. 


M. Triboulet. Je vondrais préciser devant 
l'Assemblée sur queïs points nous ne som- 
mes pas d'accord avec le ministre de léco- 
noinie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Sur beaucoup ! 


M. Triboulet. IL est certain qu'il existe 
un déséquilibre entre les prix industriels 
et les prix agrico'es. Nous ne sommes pas 
hostiles, les agriculteurs français eux- 
mêmes ne le sont pas, à une harmonisa- 
tion relative de ces prix. Nous sommes 
d'accord sur ce point, 


Mais, où nous ne sommes plus d'accord, 
c'est sur les condilions dans lesquelles 
cette harmonie sera établie. 


Nous sommes persuadés que le semblant 
de dirigisme que vous exercez — car je 
“crois avoir démontré à la tribune que 
vous ne dirigez, au fond, à peu près rien 
(Applaudissements et rires à droite et à 
d'extrême gauche} — aboutit simplement à 
encourager un malthusianisme de la pro- 
duction dans la classe agricole, d’une part, 
et à créer une prime d'assurance contre le 
contrôle économique, qui fait donc monter 
les prix. 


. Vous ie de prix agricoles exagérés. 
Nous estimons que cette exagération des 
et est due précisément à voire semblant 

 dirigisime. Nous pensons qu’on ne peut 
faire baisser relativement les prix agrico- 
les que par un retour officiel, franc, non 
pa à cette liberté contrariée qui existe 

l'heure actuel'e, maïs à une liberté véri- 
table, annoncée officieliement., 


A ce moment-là, vous verrez les prix 
baisser - (Rires au centre et à gauche), 
parce q'1: cé sera un encouragement À 
production et l'abondance. Vous n’abou- 


que le prix du bétail | 


droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Mon cher collègue, l'erreur que vous com- 
mettez et que l'on commet d'ailleurs tous 
c'est de refuser poser " lèmes 


économiques dans leur € e, de ne 
s les er sur le plan inernational no- 
arment — je viens d'en parler — et de 


refuser aussi de considérer les prix comme 
un tout indivisible, les examiner les 
uns indépendamment des autres. 


Vous me dites: si nous prenons un pro- 
duit et si nous en laissons le prix libre, 
ce prix montera d'abord, puis au bout 
d'un certain temps, la production aura tel- 
lement augmentée qu’il diminuera. 


Si ce prix était isolé, votre raisonnement 
serait ut-être correct, mais lorsqu'il 
monte, 1 en entraîne d’autres dont il est 
complémentaire, Que les prix agricoles 
augmentent, par exemple — et, pour cette 
raison, la classe ouvrière meurt de faim 
et il Ÿ à des grèves — les salaires se met- 
tent à monter; au moment où la baisse 
me vous prévoyez devrait intervenir, la 

emande s'étant accrue ei suite de l’aug- 
mentation des salaires, les prix continue- 
ront à augmenter et le cycle se reproduira 
indéfiniment. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. Pierre André. Alors, c'est le dirigisme 
à perpétuité ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Prenez la liste des prix et regardez ceux 
qui ont été contrôlés, tant bien que mal, 
Mais qui l'ont cté, 


M. Schauffier. Pluiôt mal que bien. 


M. le minisire de l'économie nationale. 
Plutôt mal que bien, je vous l'accorde, et 
c'est pour cela que nous vous demandons, 

our un certain nombre d'éléments essen- 
iels, de nous donner enfin, aussi bien sur 
le plan agricole que sur le plan industriel, 
les moyens de les contrôler. (Applaudisse- 
ments a gauche et au centre.) 

H est impossible d'orienter, d'une façon 
quelconque, l'économie, quand en même 
temps on s'ingénie à vous priver des 
moyens effectifs d'action, à vous couper 
bras et jambes pour pouvoir dire ensuite, 
que la politique économique est inefficace. 
(Appiaudissements à gauche et au centre. 
— {nterruptions à droite.} 


M. Louis Rollin. Vous ne demandez pas 
de nouveaux fonctionnaires, je pense ? 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Les indices des prix des denrées agricoles, 
que nous avons, tant bien que mal, con- 
trôlés, sont restés, en général, compris 
entre G et 10. 

Les prix du secteur libre, qu'il s'agisse 
de la viande, pratiquement libre depuis 
Six (Interruptions à droite.) 


M. Triboulet. Pardon, le commerce de la 
viande n'est pas libre, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
.… qu'il s'agisse des œufs dont la vente est 
complètement libre, ou des mes de 
terre, dont le prix baisse maintenant puis- 
qu'il est à l'indice 16 après être monté 
jusqu à l'indice 22, les nr des duits 

peu es de ceux ont été 
contrôlés. 


Vous réclamez la liberté r tous les 
prix: Votre proposition, intellectuetlement 
est compréhensible: elle ne peut so dé- 


celte liberté pour la totalité des prix, y 
compris celui de l'effort, du travail de 
l'ouvrier, c'est-à-dire que vous réclamiez 
à la fois la hausse des prix et la hausse 
indéfinie des salaires. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


Cette position là n’est pas la mienne. Je 
crois qu'elle est dangereuse dans les cir- 
constances présentes et que la classe ou- 
vrière, actuellement, ne sr rien à 
une hausse des salaires. J admets pourtant 
qu'on ne soit pas de cet avis; cest une 

osition intellectuelle honnête, possible, 
ien que je la erois erronée, que celle qui 
consiste à réclamer à la fois la hausse des 
prix et celle des salaires. Mais réclamer, 
en mème temps, le blocage des salaires et 
la hausse des prix, c'est une position d'ex- 
ploitation de la classe ouvrière. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche et au centre. — 


Interruptions à droite.) 


M. Pierre André. Nous n'avons jamais dit 
cela. Nous avons denandé une augmenta- 
tion de la production et, avec la liberté, la 
diminution des prix: ce n'est pas la même 
chose ! 


M. Bétolaud. Qui donc demande la hausse 
des prix ? 


M. Pierre André. C'est faire preuxe de 
mauvaise foi que d'oublier de dire que 
nous réclamons l'accroissement de la pro- 
duction et la baisse des prix de revient. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je passe maintenant du secteur de la mA 
duction agricole, à celui de la production 
industrielle. 


Je vous ai indiqué les difficultés que 
nous rencontrons actuellement en cette 
matière et celles que nous aurons encore 
à surmonter dans les mois qui viennent, 
HL ne faut pas parler d'augmentation de 
la production in abstracto; dans ce do- 
maine ia liberté est sans eflet: nous aug- 
menterons notre production lorsque nous 


pourrons avoir davantage d'acier, c'est-à- 


dire lorsque mous aurons davantige de 
charbon. 

Or, ce n'est pas encore le cas, et de 
beaucoup, et nous allons nous trouver 
devant une période encore bien incertaine. 


M. Laniel. Cela n'a rien À voir avec le 
lait. 


M. 1. On n'a pas besoin d'acier 
pour élever des vaches. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Tant que subsistera la période de pénurie, 
nous devrons, pour toutes les imat:ères 
essentielles, répartir le charhon et l'acier, 
ea établissant des ordres de priorité cor- 
respondant aux besoins de la nation, be- 
soins d'exportation dont je vous ai parlé 
tout à l'heure, et besoins de nos terri- 
toires de l’Union française. 

Lorsque nous discutons du problème des 
textiles, nous ne devons pas oublier 
que sur notre production, nous de- 
vons prélever les quantités qui doivent 
être expédiées vers nos territoires d'outre- 
mer car, dans ces territoires, problèmes 

litiques et économiques sont liés et sont 
onction de ce que nous pourrons fournir 
à ces populations en échange de ce que 
nous recevons d'elles. (Applaudissements 
à gauche.) 


D'autre part, de même que dans le <ec- 
teur agricole e meilleur moyen de venir 
en aide à la classe ouvrière c'est d’orga- 
niser Je marché des denrées alimentaires 
pour lui permettre de se ravitailler à des 
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prix raisonnables, dans le secteur indus- 
iriel, nous devons produire des articles 
d'utilité sociale fabriqués en série dans 
des entreprises spécialisées, de manière à 
fournir abondamment les produits indis- 
pensables aux travailleurs aux prix les 
plus bas. 

Encore faut-il avoir les moyens d’'impo- 
ser cette conception au patronat, IL ne suf- 
fit pas toujours de demander, comme 
nous Je faisions jusqu'ici, qu’il s'agisse 
de l'exportation vers l'étranger ou de 
l'exportation vers l'Union française, la fa- 
brication d'articles d'utilité sociale, encore 
faut-il pouvoir disposer des moyens d’ac- 
tion nécessaires. 

Or, M. Palewski l’a dit et je suis d’ac- 
cord avec Jui, après l'expérience qui à 
été faite de la loi d'avril 1946, nous cons- 
tatons que la sous-répartition par l’inter- 
médiaire- des syndicats patronaux à 
échoué, Trop souvent, se cantonnant pa- 
resseusement dans un protectionnisme 
corporatif des situations les syn- 
dicats patronaux, en procédant aux sous- 
répartitions, se montrent indiflérents 
aussi bien à la hiérarchie réelle des be- 
soins qu'aux initiatives heureuses d’un 
cerlain nombre de producteurs. 

Il est indispensable aujourd'hui non de 
procéder à une sous-répartition automati- 
que Entre les entreprises, proportionnelle- 
ment à la production de 1938, mais d’éta- 
blir des programmes précis et de favoriser, 
par des attributions spéciales de matières 
premières ceux qui s'engagent à les réali- 
ser dans Jeur intégralité, ceux qui accep- 
tent de rationaliser leur production et de 
développer certaines méthodes de travail. 


On a procédé récemment à une étude 
des économies à réaliser dans la consom- 
nation du charbon, On peut améliorer la 
combustion de toute une série d'appareils 
d'utilisation. Il est possible — et ce sont 
les conclusions du conseil supérieur des 
économies de combustible — de faire, en 
une première année, une économie de 
5 millions de tonnes de charbon et d'arri- 
ver en 1955 à 19 millions de tonnes d’éco- 
nomie, soit 30 p. 100 de la production fran- 
caise et une diminution de 80 p. 100 de 
nos importations de charbons 
Cela eg 8 de la part de nos industries 
un cflort de modernisation et d'économie 
dans la combustion des appareils, et de la 
part de l'Etat la possibilité de pénaliser 
ceux qui ne font pas cette économie et 
de favoriser, au contraire, dans la réparti- 
tion, ceux qui font l'effort nécessaire de 
rationalisation et d'organisation productive 
du travail. 

Pour cela, il faut que nous puissions, 
pour les matières premières essentielles, 
reprendre en main la sous-répartition, sans 
créer pour cela d'organismes profess'on- 
nels analogues à ceux que nous avons 
connus dans le passé et en trouvant une 
formule nouvelle plus souple et plus 
adroite. Cette sous-répartition entre les 
entreprises, qui a, actuellement, totale- 
ment échappé à l'autorité publique rend 
très difficile, en effet, une direction de 
l'économie en vue d'appliquer un plan 
national. 


M. Joseph Denais. Malheureusement l’au- 
torité publique n'y entend rien. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Voilà, messieurs, dans quel sens il 
convient aujourd'hui d'orienter la politi- 
que économique française et, lorsque c’est 
indispensab'e, de rétablir des contrôles 
essentiels. 

Lorsque vous nous aurez accordé les 
moyens efficaces pour orienter l’économie, 
alors, d:ns d'autres secteurs... 


M. Louis Rollin, Quels moyens ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
J'ai essayé précisément de les indiquer, je 
regrette de n'avoir pas été assez clair. 


alors, dans d’autres secteurs, pour cer- 
tains | er ane finis, il sera sans doute pos- 
sible de simplifier la réglementation et de 
libérer, comme nous avons commencé à le 
faire, le commerce de certains produits 
de détail, en tenant compte chaque fois 
de l’état de la demande, du volume de la 
production, de la répartition et de l’équi- 
libre des différents produits, les uns par 
rapport aux autres. 


En conclusion, je voudrais que l’Assem- 
blée se rendit compte que la France est 
aujouraaui, non seulement du point de 
vue financier, mais du point de vue écono- 
mique, dans une période très difficile et 
dure à traverser ; que l'hiver prochain sera 
peut-être plus terrible que ceux que nous 
avons connus dejais ja libération; et que 
ce n’est qu'au printemps prochain et dans 
la mesure où, sur le plan international, 
nous aurong réussi à réaliser un certain 
nome de coordinations et à mettre en 
route une coopération entre les différentes 
nations, qu'il nous sera possible d’entrer 
à un rythme beaucoup plus rapide dans la 
voie de Ja reconstruction, 


Aussi, le devoir du Gouvernement est-il 
de faire entendre au pays la dure vérité 
et de lui apporter le message de la disci- 
pline et des sacrifices nécessaires. 


Je voudrais que cette Assemblée nous 
entende, parce que je crois que là est 
"notre devoir, 


5 « munichois » qui voulaient la paix 
nous ont conduit à la guerre et à la dé- 
faite. (Exclamations à droite et sur certains 
bancs à gauche.) Ceux qui écartent au- 
jourd'hui le devoir difficile au nom de la 
liberté, nous conduisent à l'inflation et à 
la dictature. CPAS à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Gaillard. 


M. Gaillard. Mesdames, messieurs, en 
abordant pour la première fois cette tri- 
bune, j'ai reçu mission du rassemblement 
des gauches républicaines d'expliquer no- 
tre position dans cette querelle parfois un 
peu abstraite des mots en isme. 


En écoutant M. le ministre de l’économie 
nationale, je me disais que je n’avais ja- 
mais mieux senti la vérité de cet adage 
d’après lequel il y a loin des discours à 
la réalité, 

Si nous observons ce qui s’est passé de- 
puis la Libération, en matière de direction 
économique, il faut reconnaître — et, di- 
sant cela, je ne juge pas les mesures qui 
ont été prises, je les énonce simplement — 
qu'on s'est presque continuellement décidé 
à supprimer les contrôles qui avaient été 
établis durant le gouvernement de Vichy 
et que les ministres de tous les partis, y 
compris ceux du parti socialiste qui main- 
tenant semblent vouloir défendre plus par- 
ticulièrement les méthodes de dirigisme 
économique ont aidé, eux aussi, à prati- 
quer des brèches dans le système qui exis- 
tait en 1944. 

Je rappelerai simplement que, dans Je 
domaine du ravitaillement, c’est un mi- 
nistre socialiste qui, après avoir supprimé 
temporairement la carte de pain, a égale- 
ment supprimé le système de collecte de 
la viande qu'un autre ministre socialiste 
voudrait rétablir maintenant. 


Depuis, 


le domaine de l'organisation industrielle 


on a également supprimé dans 


les comités d'organisation, ce qui n'était 

as précisément une mesure dirigiste, 
Enfin, tout récemment, nous avons ay 
is que, en une fin de semaine un peu 
ouleuse, le Gouvernement actuel avait 
décidé de réablir, pour la fixation des sa- 
laires, le régime des conventions collec- 
tives, et sans doute M. le ministre de 
l’économie nationale reconnaîtra-t-il avec 
moi que, même s'agissant de primes à la 
production, le fait d’en laisser la fixation 
aux conventions collectives. 


M. le ministre de l'économie nationale, 


‘Dans la limite d’un maximum! 


M. Gaillard. … n’est certainement pas 
favorable à la politique de blocage des 
prix et des salaires que le Gouvernement 
entend cependant poursuivre. (Applaudis- 
semenis sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 


Aussi bien ai-je l'impression, en allant 
au fond des choses, après avoir entendu 
l’interpellation de M, Gazier et le discours 

ue vient de ar gd M. le ministre de 
l'économie nationale, que cette interpella- 
tion n’était pas simplement adressée au 
Gouvernement, qu’elle n’est pas non plus 
seulement, comme nous avons pu le croire 
un moment, adressée à une partie de la 
majorité gouvernementale, mais qu’elle 
pourrait bien être aussi une intbraelistion 
adressée par une fraction du parti socia- 
liste à l’autre fraction, (Applaudissements 
el rires sur les mêmes Eine 


M. Jacques Duclos. Nous allons tout ap- 
prendre ! 


M. Gaillard. Lorsqu'on se souvient d'un 
certain conseil national du parti socialiste 
où M. le président du conseil a reçu l’au- 
torisation de poursuivre son expérience, 
avec un écart de mandats qui était, je 
crois, inférieur à 5 p. 100 et lorsqu'on 
songe que depuis la situation a évolué, 
et peut-être pas dans un sens favorable 
on se demande si ces 5 P 100 de majorité 
ne Sont pas passés de l’autre côté, et si 
l'on n'essaye pas en ce moment de faire 
en quelque sorte glisser les responsabilités 
poliliques d’une chute du Gouvernement 
d'un parti sur un autre. 


Quant à nous, nous voulons prendre nos 
responsabilités très nettes et très claires 
dans cette affaire, et expliquer notre posi- 
tion en matière de dirigisme. 


Le rassemblement des gauches républi- 
caines s’est engagé avec d’autres ro 
le 21 janvier dernier, dans une politique 
de baisse des prix et de stabilisation éco- 
nomique. Nous l'avons poursuivie et, en 
dépit de certaines divergences, je crois 
que nous avons toujours soutenu Ja poli- 
tique du Gouvernement. 


Or, au bout de quelques mois, on de 2x4 
çoit que cette politique est hatlue en brè- 
che, et que son promoteur lui-même avous 
qu’elle est interrompue. 


Pourquoi est-el:e interrompue et pour- 
quoi, sous le flot des revendications ou- 
vrières, a-t-on été obligé de céder sur la 
stabilité des salaires ? 


Je crois que c’est pour deux raisons. 


La première, c'est parce que pendant 
cette période le Gouvernement n’a pu 
réussir à nourrir les Français, et plus par- 
ticulièrement les populations des villes. 
La seconde, c'est parce que, en imposant à 
toutes les entreprises industrielles ane 
baisse de 10 p. 100 de jeurs prix de vente, 
alors que les éléments de leurs prix de 
revient, les salaires, les charges sociales ou 
Jes impôts, ne baissaient pas, un créait fa- 
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talement une contraction dans les trésore- M. Gaïllard. car ces ministères sont Mons'eur le présulent du conseil, aussi 
rics privées dont l'effet devait être, aussi déjà incapabies de se diriger eux-mêmes. | longtemps que le G uvérrement n'aura 
fatatement, un ralentissement dans :a sous- | (Applaudissements sur certains Lanes à | pas montré son dé-ir, sa ferme resolution 
criplion des bons du Trésor, gauche et à droite.) j le procéder à cetle rélorme totale de 

D'autre part, dans la mesure même où C'est pourquoi j'estime qu'avant de dis- 
cette politique réussissait, où elle provo- cuter tout accroissement des contrôles et | pes À 
quait un choc psychologique dans le pu- des régiementations, il serait peut-êire bon tr 
blic, provoquait de toute évidence | de hiérarchiser au sein même du ministère du résmtat cherché, vour 
une sorte de crise artificielle, car lorsque | les fonctions et les responsabilités, et de A9, 


les prix montent, le pub'ic a tendance à 
acheter vite et même n'importe quoi, en 
se disant que les prix monteront davan- 
ave, mais lorsque les prix baissent, le 
ublic a tendance à arrêter ses achats, et 
il se produit un raïentissement des tran- 
sactions et, par conséquent, une diminu- 
tion dans les rentrées d'impôts. 


Aussi, dès le 21 jrinvier de cette année, 
la crise de trésorerie à :aquelle nous avons 
dû faire face il y a quelques jours existait 
en puissance, et de pair avec la baisse des 

rix, c’est-à-dire avec Ia contraction des 
vrofits, il était indispensab'e de réduire 
Les dépenses publiques. 


Et si l'expérience de M. Léon Blum a 
maintenant échoué, c'est parce que, en 
pleine expérience de déflation, l'Etat a 
continué Finflation de ses dépenses. (Ap- 
p'audissements sur certains bancs à quu- 
che et sur divers bancs au centre el à 
droite.) 


M. Louis Roilin. Il a donné le mauvais 
exernple. 


M. Gaillard. Nous sommes en droit de 
nous demander pourquoi l’on n’a su ni 
nourrir les Francais, ei réduire les dé 
penses de PEtat. 


Je me tourne vers M. le président du 
conseil, et je lui dis très modestement, 
mais très mettement: c’est parce qu'au 
fond vons avez un ministère qui est coms- 
titaé, à très peu de chose près, comme 
on constituait un ministère du temps de 
M. Guizot, du tem®s de M. Thiers ou de 
M. Casimir-Perier. c'est-à-dire à une époque 
où les hommes d'Etat et les hommes peli- 
tiques s’interrogeaient sur :e naint de sa- 
voir s’il était bien dans les attributions 
de l'Etat de réparer les ponts et les routes. 


Or, depuis, le Gouvernement a ris à 
sa charge directe 40 p. 100 environ de 
l’économie du pays. Depuis cette époque, 
il prétend non sew'ement diriger une part 
importante de l’économie, maïs encore im- 
poser à chaque producteur, à ehaque con- 
sommateur, à chaque commercant, le 
moindre de ses fails et gestes. 


De plus, il prétend, par le système de 
l'impôt ou de la sécurité sociaie, procéder 
à uue véritable répartition nouvelle des 
revenus, 


Cependant, le Gouvernement emploie 
exactement Îes mêmes méthodes quil y 
a cent ans. On s’est contenté, d'ajouter 
aux ministères cassiques, ministère de 
l'intérieur ou ministère des cultes, quel- 
ques ministères nouveaux: économie na- 
tionale, ravitaillement, productien indus- 
trieile. On a créé ainsi une série de fiefs 
administratifs à l’intérieur desquels cha- 
que ministre est éga'ement tout puissant, 
c'est-à dire, en fait, également impuissant. 
(Applaudissements sur certains bancs 

gauche et à draile.) 


Aussi longtemps que subsistera cette 
structure des ministères, il sera absolu- 


ment vain de vouloir diriger quoi que ce 


soit. (Applaudissements droite.) 


M. le ministre de Féconomie nationale. 
Très bien! 


donner à une sorte de vice-président du 
conseil pour :es questions économiques, les 
pouvoirs de direction, de coordination et 
de prévision nécessaires, surlout vis-à-vis 
de ses propres col ègues, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je suis comp'ètement d'accord. 


M. Fagon. C’est du dirigisme! 


M. Gaillard. J'ai paré de prévision ? fl 
est évident qu'un peu de prévision aurait 
évité à l'Etat de se trouver brusquement 
en face de cette crise de trésorerie qu'il 
a connue il y a quinze jours. 


Une direction ? Elle est peut-être néces- 
saire et nous pourrions discuter très long- 
temps nour savoir dans quelle mesure an 
doit et on peut diriger l'économie ct as- 
surer des contrô:es. 

Mais ce qui est vrai À coup sûr, c'est 
que le système de contrô'e et de direction 
dans lequel nous sommes plongés n'est 
pas adapté aux nécessités actueiles, 


M. Gazier se référait l'autre jour aux 
travaux du commissariat au plan. J'ai eu 
moi-même l’occasion d'y participer, et je 
connais bien un certain rapport pubié en 
novembre dernier, Je voudrais vous don- 
ner lecture d’un extrait de ce rapport 
parce qu'il résumera ma pensée. 


u« Dans la définilion des méthodes de 
travail et de l’organisation que nécessite 
l'œuvre nouvelle qu'est le pan, nous ne 
devons pas oubier, en effet, que depuis 
dix aps les administrations ont eu à faire 
face, dans le domaine économique, à des 
fiches sans cesse plus lourdes ct fréquem- 
ment opposées, 


« Après avoir lutté contre les effets de 
l'abondance, e:les ont dû remédier aux 
méfaits de la pénurie. Puis, pour éviter 
l'emprise de l'occupant, eltes ont été Jar- 
incilées par j’esprit de Résistance 
à organiser la division des responsabilités 
et le manque de coordination. La Libéra- 
tion, rejetant. soudain notre économie 
dans l’eflort de guerre. a consacré la pri- 
mauté des besoms militaires sur les be- 
soins civis, La victoire a encore renversé 
les objectifs et les méthodes. 

Maintenant, les aÿgministrhtions ont à 
faire face, une fois de pus, à une tâche 
nouvelle fort différente de celles qu'elles 
ont assumées jusqu'à présent. Eles ont 
reçu le contrôle. direct d'un important 
secteur nationalisé de l'industrie, Au lieu 
de diriger une économie en recul et au- 
tarcique, clles doivent aider à promouvoir 
une économie en expansion et ouverte sur 
le monde. Efes doivent contribuer à orga- 
viser utilisation optimum de nos res- 
sources pour une production et des inves- 
tisscments croissants, pour de larges 
échanges avec l'étranger. 

« IL est évident, dans ces conditions, 
qu'on ne peut songer à utiliser sans de 
proondes modifications une organisation, 
une réglementation et des méthodes d’ac- 
tion et dé contrûe remontant souvent à 
1910, sinon au delà, et qui alhoutissent, 
par la force des choses, à des résultats à 


rebours des nécessités actuelles. » (4p- 


plaudissements sur cerlains bancs à gau- 
che et à droite.) 


notre part, nous n'y sommes pas prépr- 
rés. (Applaudissements sur les mêmes 
banes.) 

C'est dans ce domaine, sans doute 
qu'un vice-président dn conseil pourrait 


jouer tn très grand rûle. IL pourrait éga- 
ement jouer un grand rôle dans l’équi- 


libre du budget, car enfin, M. le m'nistre 
de l'économie nationale nous a explique 
tout à l'heure ses intentions, mais ne 


croitil pas qu'avant de prétendre diriger 
chaque Français dank chacun de ses actes, 
il serait bon que le Gouvernement arrive 
à se diriger lui-même ? 


Nous ne nous sommes jamais trouvés, 
dans une période de notre histoire aussi 
troub'ée qu'elle soit, devant cette situa- 
tion incroyable que, juillet de cette 
année, personne ne peut encore dire 
quelles sont les dépenses de l'Etat, 
quelles sont ses ressources, Çn un mot, 
quel est son buiget. 


Et lorsqu'on nous parle de réduction 
de dépenses, je demandes « Mais pour 
quel'e année ? » Car ie Gouvernement esi 
en train d'accumu'er un retard qui, déjà, 
met en cause le budget de l'année pro- 
chaine. S'il veut réaliser vér'tab'ement les 
économies nécessaires simplement pour 
1948. il faudrait qu'ii ait déikx déposé les 
“bleus du budget de 1MS8, Or, nous n'avons 
pas encore voté le budget de 1947, et nul 
ne sait si en septembre on en octobre ce 
budget sera enfin voté. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et à 
droile.) 

Si le Gouvernement donne, non senle- 
ment l'impression, mais la preuve qu'il 
est prêt à se diriger lui-même. s'il ré- 
forme complètement et ses méthaides de 
travail et ses méthodes de direction, fl 
sera posih'e, à ce moment, de juger si 
telle ou tele mesure nouvelle de contrôle 
est nécessaire ou non. 


Mais, encore une fo's, je crois que tout 
renforcement du dirigsme équivaudrait à 
accroÿre sans résultat le chaos et le mé- 
contentement en même temps en'à rendre 
plus patente l'impuissance du Gouverne- 
ment, 


M. Jacques Duclos. Nous Sonimes en 
pleine suidarité ministérielle! (Sourires.) 


M. de Moro-Ciafferri. C'est un exemple 
que vous avez souvent donné. (Sowrires.) 


M. Gaillard. Fnfin, nous pensons que le 
budget actuel ne pose pas uniquement nn 
problème d'équilibre comptable des recet- 
tes et des dépenses, il pose un problème 
plus vaste pour le relèvement de l'écono- 
mie nationale toute entière. 


Ja nature des dépenses et des recettes 
actuelles cause un grand préjudice à l'éco- 
nomie francaise. L'ensemble des dépenses 
budgétaires représente environ le tiers du 
revenu national. C'est-à-dire que i'Etat pré- 
lève, par des impôts ou par des emprurts, 
des ressources qu'il redistribue d'une autre 
manière. 


Si ces dépenses étaient utiles, si elles 
entraînaient un accroissement de la pro- 
duction et surtout un accroissement de ‘fa 
produetivité, la nation pourrait les suppor- 
ter facilement. 
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‘ Mais, en fait, vous prélevez sur la pro- 
duction une série d'impôts pour les rédis- 
tribuer sous forme de dépenses qui sont 
la plupart du temps stériles. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

C'est ainsi que vous w'arriverez pas à 
équilibrer Je secteur nationalisé, qui doit 
recevoir de larges subventions. 


C'est ainsi que certaines subventions 
économiques dispensées sans compter à 
certains produits n’ont ancun effet en fa- 
veur de Ja baisse des prix. 


C'est ainsi qu'on l'est pas encore arrivé 
à mettre en ordre les dépenses mililaires 
qui atteignent 240 milliards — dans la me- 
sure où on peut les chiffrer — alors qu'une 
réforme dans ce domaine aménerait de 
substantielles économies. (Très bien ! très 
Lien ! sur divers bancs à gauche.) 


Ainsi, vous prélevez eur la production 
des ressources que vous distribuez à des 
secteurs stériles par excellence. 

Et vous en arrivez à celte silnation pa- 
radoxale que, dans un pays qui a besoin 
de se relever et d'accroître sa production 
et sa productivité, vous êtes obligés de 
suspendre l'exécution du plan Monnet et 
que vous ne trouvez pas-50 ou 60 mil- 
liards pour paver les investissements 
dans l'électricité, dans les charbonnages 
et dans l’exploitation des sources d’éner- 
(Applaudissements Sur divers bancs 
à gauche.) 


Si le Gouvernement est prêt à réaliser 
cet ensemble de réformes qui s'imposent 
et que le pays plus où moins instinctive- 
ment réclame depuis des mois; si toutes 
ces réformes sont engagées, ct engagées 
ar la tête — c’est la seule manière de le 
— vous n'aurez plus besoin de nous 
demander d'accroître le dirigisme, vous 
pourrez alors, nous en sommes sûrs, libé- 
rer dans une très large mesure l’économie 
française de toutes les contraintes qui pè- 
sent sur elle et de toutes les réglementa- 
tions plus ou moins contradictoires 
au’elle supporte avec une impatience jius- 
üfiée. Vous Jui aurez. en effet, donné le 
seul moyen de résoudre les faux prohlè- 
mes de répartition dans lesquelles le pays 
se débat, en accroissant Ja production de 
la France et la productivité de chaque 
Français. Commencez, le pays vous sui- 
vra. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite) + 


M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau. 


M, Rousseau. Me:dames, micssicurs, il v 
a trois semaines, j'ai déposé un: demande 
d'interpellation sur Ja politique économi- 
que du Gouvernement, 


On l'a renvoyée à la suile, c'est-à-dire 
enterrée sans fleurs ni couronnes, (Sou- 
rires.) Un membre de la majorité l'a re- 
rise à son compte, et on l'a immédiate- 
ment acceptée. 

On peut donc constaler, une fois de 
lus, de quel genre est le système d'éga- 
ité qui nous régit. 

Ceci dit. permettez-moi d'abord de rap- 
peler que. de tout temps, dans tous les 
mondes, les mêmes causes ont toujours 

produit les mèmes effets, 


Nous le voyons encore aujourd'hui. 


Peux ans après la guerre, nous sommes 
dans une situation plus difficile que sous 
l'occupation. (Protestalions sur divers 
bancs. 


Mais oui, je vais vous le montrer. 


Pour le pain, après une récolte formi- 
dable l’année dernière, nous sommes à Ja 
portion plus que congrue. Et dans certai- 
nes contrées, ‘quel brouet! 


Pour Ja viande, quelques grammes tou- 
tes les semaines, bien que dans nos prai- 
ries paissent de nombreux troupeaux. 


Le poisson ? On n’en a presque pas dans 
les villes et les villages, bien que nos 
bateaux de pêche en arrivent chargés 
dans les ports. 


La commission de la marine marchande. 
unanime, a demandé le retour à la liberté 
de Ja vente et de la circuation du pois- 
son. 

Elle a demandé audience à M. le minis- 
tre de l’économie -nationale, à qui j'ai 
transmis personnellement deux  télé- 
gralnmes,. 

Inutile, Pas de réponse, 


On a préféré, sans entendre la commis- 
sion de la marine marchande et des pê- 
ches, taxer le poisson 35 p. 100 plus cher, 
mauvais comme bon, ce qui constitue une 
prime à la mauvaise qualité. 


Ne riez pas, monsieur le ministre, car 
c'est la vérité. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
C'est faux, 


M, Rousseau, Mais non, ce n’est pas 
faux, Vous savez bien que je dis la vérité. 

Et cela pour conserver tous les rouages 
nuisibles qui paralvsent sa dispersion et 
poussent au marché noir. 


Pour tout ce qui reste dirigé, c’est la 
mème chose. 


Je vous rappelle comme mon collègue 
M. Pierre André, que rnious avons pourtant 
vu ce que la liberté a rendu pour les 
œufs, qui disparaissaient lorsqu'ils étaient 
laxés et se vendaient sous la table jus- 
qe 40 et 50 francs pièce. (Mouvements 
divers.) 


Oui, ils ont été payés ce prix-là, à Paris, 
et peut-être par ceux qui protestent le plus 
fort en ce moment. (Aires.) 


M. Je ministre de l’économie nationale 
a dit que c'était parce qu'on faisait man- 
ger du blé aux poules que l’on avait pu 
revoir des œufs, 

Ne faisait-on pas manger du blé aux pou- 
les l’année dernière, et pour Ja même 
raison d’ailleurs, parce qu'on avait eu Ja 
stupidité de payer Je blé à nos cultivateurs 
imeilleu: marché que les céréales secon- 
daires ? 

Voilà les beautés du dirigisme écono- 
mique. 


Croyez-vous que si la proposition présen- 
tée l'an dernier par notre distinguée pré- 
sidente de Ja commission du ravitaille- 
ment s'était traduite en Joi, nous aurions 
eu autant d'œufs cette année ? 


Quel était donc l'objet de cette propo- 
sHion, qui était d'ailleurs tout à fait con- 
forme à l'esprit de M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale ? 


Obliger les cultivateurs à tenir une 
comptabilité, contrôlée, naturellement, par 
une nouvelle nuée de contrôleurs. 


M. Jacques Duclos, Et faire pondre les 
cogs! (Rires) 

M. Rousseau, Pourquoi ne pas exiger un 
compleur sur les poules? (Nouveaur 


Ussez monsieur je ministre, De 


rires) Mais c'est à cela que yous abou- 


on avait cru multiplier” 
les tables en photographiant .les 
peaux. C'est tout aussi logique: : 


Ce que l'on né veut pas avouer, © 


que lc dirigisme est essentielleme 
fendu par ceux et les amis de ceux qui 
se prélassent dans ces grasses sinicurcs, 

plus les 


où l’on ne se fatigue pas 
ges que les muscles, 

Et c'est pae miliers et par miliie qua 
l'on compte ces termites dans leurs nou 
breuses lermitières. 

M, le ministre croit tellement à l:ur 
continuité, et nos finances sont tellement 
prospères, qu’il pense construire nue cité 
merveilleuse où ces termites pourront 
Wouve repos et bonheur éternels! 

Partout, des prioritaires reçoiven! pres. 
que tout pendant que ies autres ne recoi 
vent presque rien, 

Lorsqu'un gros camion est arrêté par la 
gendarmerie, n'est-il pas, neuf fois suralix, 
muni d’un permis de circuler au nom de 
quelque puissant personnage où d'un 
organisme parasi'gire ? 

Lorsqu'on rencontre des émissaires ra- 
fiant tout, ne se-trouve-t-on pas, très sou 
vent, devant des représentants de ces .oga- 
nismes privilégiés qu'on appelle ceopéra- 
tives ou mutuelles, mais qui ne 
presque toujours, en vérité, que Gr puis- 
santes maisons dé commerce 
où, sans danger, opèrent les puissarits 
gnenrs du négoce inarron ? 


Ne sait-on pas que nombreux sont ceux 
qui, chargés de surveiller et de con'ôler, 
ne se font aucun cas de conscience de 
s'offrir tout ce qu'ils punissent Chez les 
autres ? (Rires.) 

Cela vous fait rire, mais vous riez janne, 
(Rires et appleudissements sur divers 
bancs à droite) 


M. le ministre de l'économie nationale, 
L'absurdité fait toujours rire. 


M. Rousseau. Par exemple, tel gendarme 
qui envoie sa femme chercher beurre, Jait, 
jambon, ete., directement à la ferme, lors- 
qu'il n’y va pas lui-même, profilunt de 
sa priorité, et quelle priorité! se doit de 
se montrer d'autant plus sévère qu'il pro- 
fite davantage du poids de sa fonction. 

Dans les magasins d'alimentation, ne 
sait-on pas que Ja plupart des faveurs sont 
réservées à ceux dont on craint qu'ils 
deviennent dangereux ? 

Quels sont ceux et celles qui peuvent 
affirmer n'avoir vécu et ne 
ner qu'avec léurs tickets ? - 


. M. le ministre de l'économie nationale, 
Moi! 


M. Rousseau. 
voir. (fires.) 

N'assistez-vous pas quelquefois à des 
festins officiels ? 


Vous? Nous allons 1e 


M. lc ministre de l’économie nationale. 
Non! 


M. Rousseau, Est-ce que tout ce qui s6 
déguste dans ces banquets officiels est bien 
de provenance orthodoxe 7 AlLons doncl 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Les ministres n’assistent plus ‘aux ban- 
quets officiels. | 


‘M. Rousseau. J'ai cu connaissance d'un 
petit festin donné au Claridge et dont lo 
menu ne comprenait pas moins de quinza 
plats, (Rires.) - 
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- Mais il n'y a pas que les vivres. Les 
vêtements, les souliers, les pneus, les 
ebjets de toutes sortes ne sont-ils pas 
achetés sans bons pour la plupart ? 


N'en trouve-t-on pas autant qu'on en 
veut en-y mettant le prix ? 


Comme je l'ai déjà dit à cette tribune, 
nous vivons dans une atmosphère d'hypo- 
crisie, de combine, de fausseté et de men- 
songes. IL faut faire croire, pour la mys- 
tique qui permet d'entretenir d’innom- 
hrables parasites que ce que l'on veut, 
c'est que le travailleur puisse trouver 
à acheter à des prix impossibles, alors 
qu'on sait parfaitement que Jui non 
plus ne peut pas vivre avec ses cartes, 
ées bons et ses tickets, qu'il est obligé, 
comme tout le monde, d'acheter les pro- 
duits indispensables au marché paral'èle. 


Ne voit-on pas dans les trains nombre 
de gens — surtout ceux qui ne pavent 
pas —- revenir de centaines de kilomètres, 
chargés de tout ce qui est indispensable, 
avec même souvent pas mal de superfiu ? 


Mais ne voit-on pas aussi journellement 
nombre de petits poursuivis pour des fu- 
ülités, alors que ceux qui ne trafiquent 
qu'en gros au marché noir sont, la plu- 
part du temps, tabous ? 


Les scandales sur des bons ct tickets 
de textiles, de cuir, de conserves, de bis- 
cuits, de lait, de viande, de poisson, ete., 
ne sont-ils pas journaliers ? Et n'est-ce 
pas dans les sphères dirigeantes qu'on. les 
rencontre le plus souvent ? 


Dans le scandale du vin, il a suffi qu’un 
ministre, répondant à une demande de 
renseignements concernant les licences 
de transport, déclare : « Je tiens le dossier 
à la dispositon de la commission, mais je 
dois prévenir qu'il contient des interven- 
tions de membres de tous les partis », 
pour que personne n'ait osé insister, 


Mais qu'un pauvre malheureux aille 
chercher que‘ques bouteilles de piquette 
chez un viticulteur ami, s'il est surpris 
sa piquette est saisie et son compte est 
bon, tandis que les bateaux passaient et 
gassent sans doute encore chargés jus 
qu’au bord et déchargent partout leur 
cargaison sous l'œil apprivoisé de la 
douane. 


. Qu'un bistrot de canton essaye, lui, de 
s'approvisionner pour payer au fise un 
forfait qui ressemble souvent plus à une 
confiscation qu'à un impôt, alors sa 
paillasse est en jeu. 


Qu'une épicière de hameau ait oublié 
de coller l'étiquette sur sa hoîte à lacets 
ou sur son pot de marmelade, alors gare 
à ses dix mille francs d'amende! 


- C'est le minimum, a-t-on l'audace de 
répondre à ceux qui essayent d'apitover 
les ogres pour elle. 


_M. le ministre de l'économie nationale, 
Les ogres ou les hommes ? 


M. Rousseau. [Les ogres, monsieur le 
ministre, dont vous faites partie. (Rires.) 


Qu'un travailleur ramène sur sa bicy- 
clette un vêtement de travail — je l'ai vu 
— il est obligé, sous la menace on même 
sous les coups, d'avouer l'avoir obtenu 
sans pe ou contre échange. Alors, 
délesté de son paquet, il est gratifñié d’un 
procès-verbal et de toutes les suites 
agréables que l'on connait. 


. Mais que, sous la couverture de la 
mutualité, des gangsters fassent passer des 
tpnnes et des tonnes de marchandises de 
joutes sortes, le moins qu'ils puissent 


prétendre c'est d'être décorés, pour leur 
œuvre sociale, de la croix des braves (Ez- 
clamations à gauche), comme d'autres 
l'ont été — avec quel mérite! — d'une 
autre distinction pour avoir servi les occu- 
pants avec des délicatesses de crapauds se 
vautrant dans la boue. 


Le dirigisme conduit tout droit à cette 
pourriture, prélude et cause de la décom- 
position générale. 

A Bordeaux, M. le ministre de l'écono- 
mie nationale a parlé d'un nouveau 


in de contrôle, celui des yeux mi- 
clos. 


cn ministre de l’économie nationale. 
Non! 


M. Rousseau. Je vous demande pardon, 
monsieur le ministre, vous en avez parlé. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est une invention des journaux. 


M. Rousseau. Les journaux mentent donc 
tous, même ceux qui soutiennent votre 
politique ? 


M. le ministre de l'économie nationaie 
a donc parlé d'un nouveau système de 
contrôle, celui des yeux mi-clos, préludant 
sans doute à celui des yeux clos, qui est 
peut-être celui auquel rèvent les amis de 
M. Duclos. (/ires.) 


M. Jacques Duclos. Que venons-nous 
faire là-dedans ? 

M. Rousseau. Ce système des xeux mi- 
clos n'est pas nouveau. Il existe depuis la 
création du dirigisme, 


C'est ceiui qui permet aux « petils co- 
pains », et encore bien mieux aux grands, 
d'être à peu près certains de l’imtmunité, 
s’ils n’ont pas la sottise de monter sur le 
ciocher pour faire leurs tours, ou s'ils ne 
se font pas prendre la main dans le sac 
par ceux qu'ils ont fait accrocher pou: 
des vétilles afin d’accréditer la grandeur 
de vertu. 


Vous savez bien qu'avec vos cartes € 
vos tickets, on peut, tout au plus, espérer 
ne pas dépasser l'esthétique des fakirs. 
On peut même constater, chez beaucoup 
de « partageurs » intégraux, qu'assez 
nombreux sont ceux qui se sont arrangés 
pour ne pas tomber dans cet état, 


Et je ne À me que de ce qu’on voit avec 
les yeux du corps. Mais si l'on pouvait 
voir avec les veux de l'âme, ce serait sans 
doute autre chose. 


Evidemment, tout le monde ne peut 
ras être préfel de police, juge, doyen 
vu recteur d'Uriversité, ou même... mais, 
n’anticipous pas! 

En admettant qu’il existe encore quei- 
ques-uns de ces fossiles qu'on appelait 
jadis des incorruptibles, peut-on croire 
qu'avec votre adinirable dirigisme il puisse 
bientôt en rester un seul ? Mais fermons 
le ban ! (Hilarité.) 


JL faudrait autant âe papier pour écrire 
toutes ces choses qu'il en est gaspilé 
dans cette enceinte, tandis qu'on ne 
trouve pas toujours dans les bureaux de 
poste une modeste feuille pour écrire un 
télégramme. 


Qu'on remetlte au tôt en aclion 
l'initiative française! Déjà, en 1934, au 
début de la guerre, on a imposé Je sys- 
tèune dirigé, avec toutes les élucubrations 
des coupeurs de cheveux en quatre, dan: 
des cahiers de charges qui transformaient 
les cerveiles en éponges à folie. (Rires.) 


Le résuitat est que, durant les sept 
mois qui se sont écoulés avant que les 
armées ennemies nous attaquent, l'oa 
n'avait presque rien fabriqué. 

Au confaire, au début de la guerre da 
1914-1918, on fit appel à la libre initiative 
de tous les Français. On fit confiance À 
la conscience des plus modestes artisans, 


comme à celle des plus grosses firmes. 
Tous se mirent À l'ouvrage. Six mois 


après, nous étions aussi bien équipés que 
nos ennemis. 


La guerre est terminée depuis ous de 
deux ans et les difficu:tés d'existence ne 
font que croître et embellir, Le dirigisme 
accentue de pius en pus ses ravages. 
Tout se cache, tout augmente;, on n'ar- 
rive plus à joindre les deux bouts. 


La révolte gronde à bord du navire, le 
capitaine voit monter l'orage et se former 
la tempête. (Hilarité.) 


Vous ne rirez pas autant dans quelque 
temps, monsieur lé ministre, 


Sa forte conscience est baliotée, comme 
son esquif, entre les remous de son de- 
voir et les courants d'appétits qui entrai- 
nent son navire vers les récifs les plus 
dangereux. 


C'est le moment, certes, de tenir solide- 
ment la barre, mais aussi de filer de 
l'huile pour adoucir les vagues, de jeter 
l'ancre flottante pour tenir le bateau droit 
et de jeter par-dessus bord les colis 
encombrants qui paralyvsent Ja manœuvre. 
Cu alors, gare au naufrage ! Je pense que 
tout le monde m'a compris, (Rires.) 


A ceux qui ne comprendraient pas je 
langage des marins, je dirai simplement 
que l'on peut résumer la situation en 
déclarant que tous ceux qui se sont ins- 
tallés dans les fromages du dirigisme, 
imposé par les Allemands à Vichy, et qui, 
pour la se savent admirablement 
incapables de faire autre chose que d'em- 

oisonner ceux qui travaillent, ne se sen- 
ent naturellement aucun goût pour se 
faire hara-kiri. 

Voilà la vérité dépouiliée de toutes les 
hypocrisies et autres fariboles. 


Veut-on des exemp'es ? Si le pus grand 
nombre ne pouvait acheter le pain à un 
prix qui permette de payer le blé pus 
cher pour ‘encourager le cultivateur à le 
produire et le conserver: si le plus grand 
nomlæe ne pouvait payer des lôyers à un 
taux raisonnable qui permettrait au moins 
les réparations nécessaires et les cons- 
truelions indispensables pour loger plus 
convenablement les sinistrés et les sans- 
:0gis, verrait-on autant d'empressement 
dans les pâtisseries, autour de< comptoirs 
de petits verres ? Verrait-on des queues 
intérminab'es devant les clablissements 
Ge plaisir cet de distractions ? Vendrait-on 
autant de crèmes glacées À 20 francs à 
l’intérieur ? Se débiterait-il autant d'apéri- 
et ferait-on autant d'arobal'es pour 
grimper dans les trains de vacances ? 


Si L'un manquait de tant de choses, ver 
rait-on les innombrab'es voitures qui 
lent du matin au soir et du soir au matin, 
toutes, ou presque, chaussées à neuf par 
la seule intervention de saint Graisses 
Pattes ? 

On dit qu'elies ne reçoivent que 20 litres 
d'essence par mois, plus, il est vrai, l'es- 
sence des « belles de nuit » qui se pâment 
à l'intérieur, souvent entourées de pro- 
duits qui n'ont que de lointains rapports 
avec les tickets et les bons. 

Si l’on manquait de tout ca qu'on veut 
| dire, vérrait-on dans certains restaurants 
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autant de pauvres « joannoviciens » se 
pourlécher d'une manière telle qu'elle 
constitue une provocation envers Ceux qui 
sont chaque jour ob'igés de se serrer la 
ceinture ? 

Voyez pour le tabac. Quelques-u - des 
plus faroaches doctrinaires des répartitions 
égalitaires cessent-ils de tenir à leur bou- 
che de tels appareils à griller l’herbe à 
Nicot que lesdits appareils ressemblent da- 
vantage À des cheminées d'uswe cn pleine 
activité qu’à des pipes ? (Rires. — FProtes- 
talions sur divers bancs.) 

Pourquoi voit-on autaat de ces fours cré- 
matoires aux lèvres de ceux qui préten- 
daient que Ja carte de tabac était aussi 
indispensable que les autres ? 

Pourquoi voït-on les mêmes sortir de 
ces repas dits « de service commandé » 
— pauvres Victimes | — où les fins 
font assau: avec les fines bouteilles et où 
les cigares gros comme des saucissons ma- 
rient les nuages de leur fumée verte aux 
délicates volutes des cigarettes orientales 
si délicieusement parfumées ? 


Mais oous savons que tout cela cons- 
tilue une somme colossale de sacrifices 
our ceux qui se dévouent à notre 
jeune IVe, corime jls se sont dévoués ou 
se seraient dévoués à feu notre IE, quel- 
quelois même à ce « Vichy » qu'ils blà- 
maient, tout en conservant si jalousement 
et en les forlifiant ces créations <e guerre 
exigées par les nazis pour aous enserrer 
dans un corset d'acier et nous dépouilter 
de nos biens. 


Ts dévoueront encore à tout gros 
pue qui deviendra maitre des eaux. 
15 tenteront même de le capturer, s’il le 
faut, avec des gaules pour peu qxil pa- 
raisse disposé à leur assurer la conti- 
nuité dans le dévouement. 


Saluons-les bien has . Et puisqu'ils nous 
démontrent que les tickets, les bons, les 
caries, les priorités, les monopoles sont 
absolument nécessaires pour assurer l’éga- 
lité des Français dans le sacrifice, ayons 
confiance et jouissons de leurs bienfaits. 


Quelques esprits chagrins osent parler 
quand même d’inégalités, de privilèges 
Quelies factieuses calomnies! 


Certains vont même jusqu'à proclamer 
qu'en bien des domaines on  porterait 
atteinte à Ja liberté. Quel abominable 
mensonge ! 


N'est-on pas libre de tout demander ? 
Ne failon pas même que cela désormais ? 
N'arrive-t-on pas à recevoir de ces feuilles 
innombrables qui constituent d’admirab'es 
rébus où les cervelles les mieux équiii- 
brées se déséquilibrent à l'instant, mais 
qui justifient <i pleinement l'existence, 
récieuse entre loules, des parasites qu 
es .ouvent ? 


Et si l'on ne recoit rien, de positif s’en- 
tend, si l'on est obligé de danser de temps 
en temps devant le buffet vide, au son 
des boyaux grinçcants d'un ventre creux, 
oe doit-on pas être suffisamment Leureux 
en songeant que lon concourt ainsi à 
sauver Ja République ? 


Mais si, comme À la Roche-sur-Yon, 
25.000 personnes — qui n'en on pas l'ha- 
itude — se réunissent pour protester con- 
tre un dirigisme buté qui ‘étoufle et para 
lyse le pays, contre tous ses abus, ses 
contraintes el ses menaces, alors, prenant 

élexte de certains effets regrettables de 
ermentation des foules, on n'hésite pas 
à les traiter de fastieux, de cagoulards, 
de trotskystes. 


Mais ouelle différence de ton pour parier 
aux nadionalisés qui menacent de nous 
plonger dans les ténèbres et de nous cou- 

er les moyens de faire notre cuismel 


Quelle différence de ton pour comrmen- 
ter l'affaire de Lyon, où l’on a vu un préfet 
arraché de sa préfecture, obligé de se pro- 
mener dans les rues sous les huées et 
mêmé les horions d'une foule en délire qui 
le traîna devaait un micro où il fut obligé 
de proclamer que les faux tickets — qui 
portent le pain à 40 francs le kilo au lieu 
de 20 qu'# coûterait en payant le bié 
raisonnablement à ceux qui le produisent 
— seraient honorés comme d’habitude. 


Non! mestlames, messicurs, les braves 
gens qui sont l'immense majorité des ma- 
nifestants des classes moyennes ne sont, 
vous le savez, ni des factieux, ni des ca- 
goularde, ni des trotskystes: ce sont tout 
simplement d: bons Français, de vrais tra- 
vatleurs qui ne passent pas leur temps 
à regarder tourner les aiguilles des pen- 
dules avec des soupirs à fendre les âmes 
les mieux trempées. (Rires.) 


Mais ces bons Français en ont assez — 
et mème trop — d'être traités sans cesse 
en chiens gaienx êt en parias. Ils en ont 
assez d’être brimés, tourmentés, perquisi- 
tionnés et jetés °n päture à la malignité 
publique pour couvrir les incapacités et 
les turpitudes des profiteurs du régime. 

Is en ont assez de travailler de toutes 
leurs forces sous les menaces perpétuelles 
d'une bureaucratie despotique qu'ils sont 
obligés d'alimenter copieusement afin de 
lui donner plus de force pour les mieux 
dévorer, 


Ils veulent, comme tous les bons Fran- 
Çais, pouvoir enfin travailler en paix et 
revuir la liberté dans toute la mesure où 
ils ont conseience qu'elle peut mainte- 
nant réapparaître à tous ceux qui la dési- 
rent, non pas seulement écrite sur la fa- 
cade de nos monuments publics, mais 
dans la réalité. Ils ont trop souvent souf- 


fert, sous l'occupation, quand ja liberté 
était foulée par la botte de l'occupant, 


pour accepter qu’elle soit maintenant écra- 
sée par les profiteurs du despotique diri- 
gisme. 


Nous avons beaucoup fléchi, dans bien 
des domaines moraux. Quelgnes-unes de 
nos plus solides qualités se sont plus ou 
moins émousstes, lorsqu'elles n’ont pas 
totalement disparu, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Le bou sens, en particulier. 


M. Rousseau. Mais il] nous reste encore la 
plus française, celle qui nous a toujours 
permis de sortir des plus graves conjonc- 
tures, C'est cet esprit d'imtiative que per- 
sonne, dans le monde, ne noùûs conteste. 


Monsieur le ministre, permettez donc au 
peuple français de le remettre librement 
en action. Brisez toutes les attaches inu- 
tiles, toutes les chaînes nuisibles, toutes 
les craintes imbéciles, Cessez de menacer 
ous ceux qui ont encore le courage de 
travailler; mais chassez tous les parasites 

ui s’incrustent dans les hideux fromages 
où ils pullulent comme la vermine dans 
les corps en décomposition. 


Un sang nouveau recommencera alors à 
circuler dans les artères de la France, L'air 
pur revivifiera ses 1mons compressés 
par le poids écrasant de tous les ukases 
destracteurs d'énergie, et le monde entier 
assistera, ahasourdi, à la résurrection fran- 
çaise. (Applaudissements à droite.) 


Les coalitions d'appétits sont en train da 
démolir, avec la République qu'elles pré- 
tendent défendre, le merveilleux pays que 
tous les hommes du monde reconais- 
saient jadis comme leur deuxième patrie- 
(Interruptions sur divers bancs.) 


Cela vous gêène-donc, messieurs ? Soyez 
certains que vos interruptions ne m'arréte- 
ront pas. 


Mme la présidente. Volre pré-idento 
vous demande toutefois d'abréger, 
sieur Rousseau. 


M. Rousseau. Je termine, madame la prés 
sidente. 


M, Bentaieh. Voulez-vous me permettré 
une observation, monsieur Rousseau ? 


M. Rousseau. Je vous en prie. 


M. Bentaieb. Fn Algérie, il y à des en- 
fants qui ont entendu parler du pain, mais 
qui n’en ont jamais mangé. Il en est même 
qui sont restés un mois sans une nourri- 
ture substantielle, Pourtant, leurs parents 
ont fait preuve de patience, ils ne sont pas 
allés enlever le préfet. Vous dites aujour- 
d'hui que nous ne sommes pas müûrs pour 
être Français. En réalité, nous le sommes 
plus que certains en France. (Mouvements 
divers.) 


M. Rousseau. Je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir pardonner à mon interlo- 
cuteur, car il n'a certainement pe COD- 
pris mon exposé. ({n{erruptions et rires.) 


Les coalitions d’appétits sont en train de 
démolir, avec la République qu’elles pré- 
tendent défendre, le merveilleux pays que 
tous les hommes du monde recomnais- 
saient jadis comme leur deuxième mar 
parce qu'il était le pays de cette lib rté 
que nous voyons, chaque jour, un peu plus 
foulée aux pieds par les tyranneaux qui 
pullulent dans tous les rouages d’une ad- 
ministration qu'on nous enviait aussi jadis. 


Sur divers bancs. La clôture! 


Mme la présidente, Mes chers collègues, 
je n'ai pas à interrompre l'orateur. Je 
dois donc m'en rapporter à sa courtoisie. 


Je lui demande d’abréger son exposé, 
étant donné que dix orateurs restent à 
entendre. Je pense que notre collègue vou- 
d:a bien écouter la présidente de séance. 
(Très bien { très bien !) 


M. Rousseau. Je vous écoute, madame lt 
présidente, et je vais conclure. Mais si les 
icterruptions continuent, je risque d'en 
avoir encore pour longtemps. 


. Monsieur le ministre, si vous ne vous 
décidez pas à y mettre un terme, si vous 
laissez gagner une à une toutes les sources 
de nos activités par un dirigisme qui vise 
à nous rendre tous esclaves de ses règles 
et de ses lois, vous ne tarderez pas à faire 
tomber notre pays au rang des nations as- 
sistées, 


Il y a quelques j'enten- 
dais l’un de nos collègues se faire furt de 
reudre productives des exploitations étati- 
il me semblait l'eutendre drelarer 
qu’il était capab'e de transformer de: cou- 
cons en abeilles ou des maisons de rendez 
vous en couvents de carmélites. ({nter- 


ruplions.) 


Vous savez bien, monsieur le ministre, 
que léquipage du navire France est d8 
beaueoup trop nombreux, qu'on créé 
d'innombrables soi-disant spécialistes qui 


4 


vez plus SON 


ne connaissef 
premiers 
rez jamais à 
capables 
vous nè pou 
de votre équ 
l'importan 
savez bien 
teau est des 
chargement 
et se 
Ja membrur 
que augmen 
fret 


les pompes, 
sance. Vous 


bonne volor 

engasem 

mais parce % 

et l'ingratit 

ont con 
la ation. 

est dor 

sieur le mi 


et de direct 


“ans peuven 
les intérêts 
Due s'agit P 
Ltriompher, ] 
sent, les in 
(Applaudiss 


Sur diver: 


Mme la p 
ke renvoi à 
cussion des 


Hr'yap 
I en est 


REGLEN 


Mme la 
présidents 

io De sic 
mercredi à 
discussion 
üique écom 
l'ordre du 
sion du 
demande 

contre un 


2 De r 
tin, après- 
cussion d 
l'ordre sui 
Fconomi 
Aviation 
Travail, 
Informat 
Présiden 
Ministèr 


3° De cc 
vendredi 
pellations 
Serre sur 
en Algérie 
midi, Le : 
que; 


| | | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 1 JUILLET 1947 


» 
ne connaissent guère qu'une chose : passer 
es premiers à la caisse que vous n arrive- 
rez jamais à remplir aussi vite qu ils sont 
capables de la vider, Vous savez bien que 
Vous ne pouvez payer les hommes utiles 
de votre équipage qu'en ramenant celui-ci 
l'importance qu devrait avoir. Vous 
savez bien que Îe chargement de votre ba- 
est des mauvais. C'est un vrai 
-hargement d’ardoises. Les morceaux pro- 
Lirsrent et se coincent jusqu’à faire éclater 
1 membrure. Vous savez bien que, quel- 
«ugmentation que vous puissiez faire 
ur vos frets, vous n'arriverez jamais à 
suffisamment payer tout ce 
onde inutile, lorsqu'il n’est pas nuisible. 
Vous savez bien que si vous ne vous dé- 
aidez ras, en outre, à boucher les voies 
d'eau, vous ne pourrez jamais affranchir 
ks pompes, quelle que soit leur puis- 
sance. Vous savez bien que vous ne pou- 


D vez plus songer à trouver des prêteurs de 


bonne volonté parce que non seulement 


DE es engagements pris n’ont pas été tenus, 


mais parce Qu'on à poussé l’inconséquence 


l'ingratitude poursuivre ceux 


à 


sieur le ministre 
D et de direction. 
sans peuvent permettre de 


ont contribu 
nation. 
N est done temps, 


à maintenir le crédit de 


rand temps, mon- 
e changer de méthode 
es DATES et les slo- 
aire triompher 


D les intérêts électoraux. Mais aujourd’hui, il 
Due s'agit pas de cela. Il s'agit de faire 
D triompher, par tous les moyens qui s'impo- 


sent, les intérêts supérieurs de la patrie. 
(4pplaudissements à droite.) 


Sur divers bancs. À demain! 


Mme la présidente. J'entends demander 
ke renvoi à demain de la suite de la dis- 
cussion des interpellations. 


n’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi ordonné, 


3 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des 
présidents propose à l’Assemblée : 


is De siéger exceptionnellement demain 
mercredi après-midi pour la suite de la 
discussion des interpellations sur Ja poli- 
économique et d'inscrire en tête de 
l'ordre du jour de cette séance la discus- 
sion du rapport de M. Angeetti sur une 
demande en autorisation de poursuites 
tontre un membre de l’Assemblée ; 


2° De réserver trois séances jeudi ma- 
tin, après-midi et soir à la suite de la dis- 
cussion des budgets de dépenses dans 
l'ordre suivant: 


Fconomie nationale, 

Aviation civile et commerciale, 

Travail, 

Information, 

Présidence du conseil, 

Ministères d'Etat; 

3° De commencer, au cours d'une séance 
Yendredi matin. la discussion des inter- 
pellations de MM. Cadi Abd El Kader et 


Serre sur Ja pis du Gouvernement 
en Algérie et de terminer, vendredi après- 


midi, le débat sur la politique économi- 
que ; 


4° De régier comme suit l’ordre du jour 
des séances de lundi après-midi, éventuel- 
lement lundi soir et mardi matin: 


a, Suite de Ja discussion des projet 
et propositions de loi relatifs à l’amnistie ; 


b) Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition“ de loi de 
M. Sehmitt sur la gräce amnistiante en 
Alsace et Lorraine ; 


c) Discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi tendant à encourager la 
culture du blé et du seig'e; 

5° D'inserire à l’ordre du jour de la 
séance de mardi prochain 8 juillet qui dé- 
buterait exceptionnellement à quinze 
heures trente; 


a) La discussion sur les opérations élec- 
torales de Saint-Pierre et Miquelon; 


L\ La discussion du projet de loi relatif 
au plan de congéiation de la viande; 


c) La discussion des propositions de loi 
et de résoution de MM. Maurice Guérin et 
Louis Rollin sur la composition du jury 
de la Haute Cour de justice. 


I n’y à pas d'opposition ? 
M. Louis Rollin, Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Louis Roilin. 


M. Louis Rollin. La conférence des prési- 
dents à bien voulu fixer à mardi, aussitôt 
après la discussion sur les opérations, élec- 
torales de Saint-Pierre et Mique'on et celle 
du projet de loi relatif au plan de congéla- 
tion de la viande, la discussion d’une pro- 
position de loi de M. Maurice Guérin et 
d’une proposition de résolution de moi- 
mème, qui avaient fait l’objet d’une dé- 
mande d'urgence et qui, rapportées par 
M. Mondon, avaient été acceptées par la 
commission de la iustice. 


La discussion de ces propositions avait 
déjà été inscrite à l’ordre du jour de la 
séance du 24 juin, car eiles présentent 
un vértab'e caractère d'urgence, pour 
des raisons que l’on devine et que je ne 
veux pas développer davantage. Un ac- 
cord était intervenu entre les auteurs des 
propositions, le rapporteur et ceux de nos 
collègues des différents partis qui dési- 
rent intervenir dans le débat, pour que 
ces textes viennent devant l’Assemb'ée le 
plus rapidement possible, Nous avions 

ensé que ce pourrait ètre aussitôt après 
a fin de la discussion sur la PUR 
Économique. M. Jacques Duclos, qui prési- 
dait aujourd’hui la conférence des prési- 
dents, :n’a dit qu'il avait été tmpossible 
de la fixer à ce moment, mais qu’il était 
bien entendu que la discussion viendrait 
sans faute aussitôt après l'examen du 
projet de loi sur le plan de congélation 
ue la viande. 


M, Jacques Ducles, C’est cxact, 


M. Louis Rollin. Je demande done que 
l'accord de bonne foi qui est intervenu 
soit respecté et que, sous aucun prétexte, 
l'Assemblée n'accepte de modification à 
l’ordre du jour proposé par la conférence 
des présidents. 


M. Valentino. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Valentino. 


M, Valentino. Je m'excuse d'intervenir, 
mais je suis obligé de le faire, car j'estime 
que Parlement doit saisir toutes Jes 


-cle 36 du r 


occasions pour montrer aux terntoires 
d'outre-mer que leurs intérêts ne passent 
pas ici au second plan et qu'il n’est pas 
impossible de trouver le temps né:2:saire 
à la discussion des questions qui lex inté- 
ressent plus particulièrement. 


La loi sur la nationalisation de _élec- 
tricité et du gaz a été votée pour la mé- 
tropole, il y a plus d'un an. À ce moment, 
j'ai signalé l'importance que la question 
revêlait pour certains dépeetements d’ou- 


tre-mer et notamment pour celui que je 
représente. A la deuxième Assemhice na- 
tionale constituante, j'ai eu l'occaston de 
déposer une proposition de loi terstant à 
appliquer effectivement Ja nationil -ation 


de l'électricité aux territoires d'outre-mer, 
en l’adaptant aux conditions particulières 
de ces départements, La propositinn n’a 
pas été rapportée. 


J'ai déposé À nouveau cette proposition 
de loi sur le bureau de l'Assemblée na- 
tionale, à la date du 28 janvier, Elle est 
rapportée depuis le 13 mars 1947, ma's elle 
n’a jamais été inscrite à l'ordre du jour 
des travaux de l’Assemblée. Ce n'est pas 
d’un bon exemple et, en tout cas cela 
ne peut guère servir la prestige de la 
France auprès des pays d'outre-mer, 


On a voulu, jusqu’à présent, que la 
France ait une organisation centralisée, Le 
Parlement, en vertu de la Constitution, a 
des responsabilités qu’il lui faut assumer, 
Si, réellement, il ne peut pas trouver le 
temps de discuter la question qui nous 
intéresse, il faudra que nous songions À 
une modification . de Ja Constitution. 
J'attire doue l'attention de l’Assembh'ée sur 
les conséquences de certaines <arences 
et je lui demande de ne pas donner le 
sentiment qu'elle s’y compiaît. 


Mme la présidente, L'attention de la 
conférence des présidents à été ittirée, 
cet après-midi, sur l'intérêt de la question 
que vous venez de soulever. Il a été en- 
tendu qu’à la conférence des présidents 
qui se tiendra mardi prochain une date 
serait fixée pour cette discussion, C'est 
vous dire que la conférence des prési- 
dents n’a pas du tout négligé le sujet 
qui vous préoccupe. Je voulais vous en 
faire part à vous-même d’abord, à l’As- 
semblée ensuite, Je vous confirme done 
u’à :a conférence de mardi prochain la 
ate de la discussion de votre proposition 
sera fixée 


M. Valentino. J'accepte, madame la pré 
sidente, 


Mme la présidente, Je mets aux voix les 
de la conférence des prési- 
ents. 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RE°ERVE 
QU'IL NY AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, En vertu de l’arti- 
lement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
D: n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
u gu du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui 

juillet 1947: 


1° La proposition de résolution dé 
Mme Duvernois et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à inviter le Gouvernemenÿ 


mardi 


donner 
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à débloquer des points de laine pour r’en- 
semb'e de la population. (Commission des 
affaires économiques) ; 


2° La deuxième lecture de la proposi- 
tion de loi tendant à abroger la rég'enten- 
tation de Vichy relative à la vente et à 
l'achat des véhcules d'occasion. (Commis- 
sion des aflares économiques); 

3° La proposition de résolution de 
M. Albert Rigal et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvern2ment 
récupérer en Allemagne des armes de 
chasse; à répartir celles-ci entre es chas- 
seurs dont les armes ont été spolites ou 
détérioréés; à reconnaître à ceux-x la 
priorité pour l'achat des armes de chasse 
neuves, (Commission de l’agricuiture) ; 


4° Le projet de loi relatif au retablisse- 
ment des syndicats de vétérinaires. (Com- 
mission de l’agriculture) ; - 

ü° Le projet de loi modifiant les lois du 
19 juillet 1889 et du 25 juillet 1893 sur les 
dépenses ordinaires de l’instrucuon pri- 
maire publique et les traitements du per- 
sonnel de ce service. (Commission de 
l'éducation nationale) ; 


G° La proposition de résolution de 
M. Segelle et plusieurs de ses coiiègues 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser un enseignement de vénéréologie 
sanctionné par un diplôme national, afin 
es cadres quaiifiés aux dispen- 
saires antivénériene. (Commission de la 
famille, de la population et de la sante 
publique) ; 


7° Le projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications 
apportées à la composition du Gouverne- 
ment, (Commission des finances) ; 


8° La proposition de réso'ution de 
M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à por les mesures nécessaires 
our modifier je paragraphe 2 de l’article 2 
l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novem- 
bre 1945 relative à la réglementation des 
marchés des communes, des Syndicats de 
communes et des établissements commu- 
naux de bienfaisance ou d'assistance. 
{Commission de l’intérieur) ; 


9° La proposition de loi de M. André Mer- 
cier (Oise) et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 2 de la loi du 
18 avril 1M6 concernant la propriété com- 
pus (Commission de la justice et de 
égislation.) 


10° La proposition de loi de M. Hugues 
et plusieurs de ses collègues relative aux 
infligées pour défaut: de possession 
u volet « C » en matière d'automobile. 
Ex pen de la justice et de législa- 
ion. 


11° Le projet de loi modifiant l’article 5 
de l'ordonnance du 12 octobre 1945 rela- 
tive au cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer pour l’en- 
sembie des voies ferrées des quais des 
ports maritimes et de navigation inté- 
vieure. (Commission des moyens de com- 
munication.) 


12° La proposition de résolution de 
M. Demusois et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
considérer les mesures augmentant les ta- 
rifs des abonnements aux chemins de fer 
(S. N. GC. F.) dans la région parisienne, 
des moyens de communica- 
on. 


13° Ia proposition de résolution de 
M. Midol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à rétablir 


en matière de transports les billets de va- [ Suite de la discussion des interpelh. 


cances, les billets collectifs et les billets 
de fin de semaine. à tarifs réduits. (Com- 
mission des moyens de communication.) 


44° La proposition de résolution de 
M. Maurellet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouverneinent à attri- 
buer une allocation d'essence aux boulan- 
ers ruraux effectuant des tournées dans 
es communes rurales. (Commission du ra- 
vitaillement.) 


15° Ja proposition de résolution de 
M. Schait et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter Le Gouvernement à assouplir 
le régime des servitudes militaires nées 
de l'existence des ouvrages de Ja ligne 
Maginot. (Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre.) 


16° La proposition de résolution de 
M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nomination d’une commission 
exceptionnelle de la réforme administra- 
tive. (Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions.) 


17° Le projet de loi relatif à Ja revision 
des nominations et promotions abusives 
prononcées entre le 17 juin 1940 et le 
17 août 1945 en faveur des personnels ré- 
is par décret ayant été en service en In- 
ochine au cours de cette période. (Com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


18° Le projet de loi tendant à déterminer 
les règles d'indemnisation des bureaux de 
placement payants supprimés en applica- 
tion des dispositions dé l'ordonnance du 
24 mai 1945 relative au placement des tra- 
Vailleurs et au contrôle de l'emploi. (Com- 


mission du travail ct de la sécurité so- 
ciale.) 


L'inscription est ordonnée, 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 1225) de 
M. René Coty tendant à permettre aux 
commerçants, artisans et industriels totale- 
ment sinistrés de conserver leur droit au 
bail par dérogation à l’article 1722 du code 
civil, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


— 


REPRISE DU REGLEMENT DE L'ORDRE 
DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, mercredi 
2 juillet, à quinze heures, séance publi- 
que : 


Suite de la vérification des pouvoirs : dé- 
partement de la Réunion (M: Ninine, rap- 
porteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée (N°* 


tions : 


14° De M. Gazier, sur la politique éconc. 
mique et financière du Gouvernement; 


2° De M. Viollette, sur la politique éco. 


-nomique du Gouvernement; 


3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme 5, 
notamment en matière de ravitai lement, 


I n’y pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M, Je mi. 
nistre du commerce, de la reconstruciion et 
de l'urbanisme, un projet de loi portant 
ouverture, sur l'exercice 1947, d’un crédit 
de 80 millions de francs pour participa. 
tion de la France à l’expositien interna. 
tionale de l'urbanisme et de l'habitation, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1875, distribué et, s’il ny a pas d'op. 
osition, renvoyé à la commission des 
ances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Mix 
Brusset et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à accorder aux veuves de 
guerre non remariées un voyage annuel 
ratuit ou à prix æéduit pour accompagner 
eurs enfants en vacances. 


La proposition de résolution sera impr: 
mée sous le n° 1876, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des pensions, (Assentiment.) 


TRANSMISSION D'AVIS EMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai eeçu, transmis 

r M. le président du Conseil de la Répu- 
‘ique, un avis donné sur la proposition de; 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à instituer le régime de Ja reprt- 
sentation proportionnelle dans l'élection 
des membres des comités d’entreprises. 


L'avis sera imprimé soue le n° 1877, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé À la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
ar l’Assemblée nationale, tendant à inst: 
uer le régime de la représentation propor- 
tionnelle dans l'élection des délégués du 
personnel dans les entreprises. 


L'avis sera imprimé sous la n° 187, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée 
trente minutles.\ 

Le Chef du service de: la sténographit 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Laissy. 


à dix-neuf heures 


1541-1609, — M. Angeletti, rapporteur); 
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Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 

(Réunion du 4% juillet 1947.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de lAssemb'ée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 1% juillet 
4937 MM. les prés'dents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Gette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions  Suivantes seront soumises à 
Vapprobation de l’Assemblée: 

1» Siéger exceptionnellement demain 
mercredi âäprès-midi pour la suite de la 
discussion des interpellations sur la poli- 
tique économique et inécrire en tête de 
l'ordre du jour de’cette séance la discus- 
sion du rapport de M. Angelelti sur une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée; 

20 Réserver trois séances: jeudi matin, 
après-midi.et soir, à la suite de Ja dis- 
cussion des budgets de dépenses dans 
l'ordre. suivant: 

Economie nationa’e. 

Aviation civile et commerciale, 

Travail. 

Jaformation. 

Présidence du conseil, 

Ministères Qd’Etat; 

3° Commencer, au cours d’une séance 
vendredi matin, la discussion des inter- 
pellations de MM. Càidi Abdelkader ct 


: Serre sur la politique du Gouvernement 


en Algérie et terminer, vendredi après- 
midi, le débat sur la politique écono- 
nique ; 

4° Régler comme suit l'ordre du jour 
des séances de lundi après-midi, éven- 
tuellement lundi soir et mardi matin: 

a) Suite de la discussion des projets et 
propositions de Joi portant amnistie 
{nes 695, 116, 186, G36, 453, 1430, 1608) ; 

b) Débat sur la demande. de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Schmitt (Albert) tendant à accorder le 
bénéfice de la grâce amnistiante à cer- 
taines personnes condamnées en vertu 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944 
pour des faits commis dans les départe- 
ments du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
(u° 1479) ; 

c) Discussion en deuxième lecture de 
la proposition de loi de M. Castera et plu- 
sieure de ses collègues tendant à encou- 
rager la culture du blé par l’établ‘ssement 
d’ua prix différentiel en faveur des petits 
et moyens producteurs dont le prix de 
revient est Supérieur au prix de revient 
national {n° 1256, 1342, 1561, 1728, 1515, 
1796) ; 

5° Inscrire À l’ordre du jour de la cé- 
ance de mardi prochain 8 juillet qui dé- 
buterait exceplionneliement à quinze heu- 


res trente: 


a) La discussion sur les opérations élec- 
orales de Saint-Pierre et Miquelon; 


b) La discussion du projet de loi visant 


la réalisation d'un plan de congélation d2 


li viande (n° 1542, 1792) ; 


c} La discussion: 1° de la proposition 
de loi de M.- Maurice Guerin et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la com- 
position du jury. de Ja Haute Cour de 
justice instituée par l'ordonnance du 
48 février 1944 modifiée par la loi du 


27 décembre 1945; 2° de la proposition de i 


résolution de M. Louis Rollin tendant à 
inviler ze Gouvernement à abroger le dé- 
cret du 27 février 1946 sur le jury de Ja 
Haute Cour et à organiser, par un décret 
nouveau, la désignation et. le tirage au 
sort des jurés, tant titulaires que sup- 
pe sur la base de la proportionna- 
ité politique (n°s 1202, 1227, 1654). 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règ'ement, en tète de l’ordre du jour 


du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi juillet 
1947: 

4° La proposition de résolution de 


Mme Duvernois et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
débloquer des points de laine pour l’eu- 
semble de la popuiation {n° 1110, 1530; ; 

20 La deuxième lecture de la proposi- 
tion de loi de M. Pierre André tendant à 
ubroger la réglementation de Vichy rela- 
live à la vente et à l'achat des véhicules 
d'occasion (n° 62, 802, 1563, 1722) ; 

3° La proposition de réso'ution de 
M. Albert Rigal et p'üusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
récupérer en Allemagne des armes de 
chasse ; à réparlir celles-ci entre les chas- 


‘les communes rurales. 


129 La proposition de résolution de 
M. Antoine Demusois et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à reconsidérer les mesures augmen- 
tant les tarifs des aboneenrents aux che- 
mins de fer (S. N. C. F.) dans la régica 
parisienne. (N°* 288-1494) ; 

13° La proposition de résoiution da 
M. Mido! et plusieurs de ses coilègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir, 
en matière de transport, les billets de va- 
cances, les billets colieclifs et les billets 
de fin de semaine à tarifs réduits, (N°* 879. 
1573) 

14° La proposition de résolution de 
M. Maureilet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à attri- 
buer une allocation d'essence aux boulan- 
gers ruraux eflectuant des toumées dans 
(Nes 1093-1712) : 

15° La proposition de résoution de 
M. Schaff et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assouplir 
le régime des servitudes militaires nées da 
l'existence des ouvrages de Ja ligne Magi- 
not, (N°s 1250-1603) ; 

16° La proposition de résolution de 
M. Robert Lecourt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la nomination d'une com- 
mission exceptionnelie de la réforme ade- 
m'aistrative. (N°s 11356-1690-1706) ; 

17° Le projet de loi relatif à la revision 


| des nominations et promotions abusives 


seurs dont les armes ont été spolites ou, 


détériorées; à reconnaitre à ceux-ci la 
priorité pour l'achat des armes de chasse 
neuves (n°5 596, 1625) ; 

4° Le sh de loi rejalif au rétablisse- 
ment des éeyndicats de vétérinaires 
{nos 1407, 1735) ; 

5° Le projet de loi modifiant les lois du 


19 juillet 18x9 et du 25 juillet 1893 sur les, 
pri- 


dépenses ordinaires de l'instruction 
maire publique et les traitements du per- 
sonnel de ce service (n°* 1163, 1695) ; 

6° Za proposition de résolution de 
M. Ségeile et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser un enseignement de vénérologie 
sanctionné par un diplôme natioual afin 
de donner des cadres qualifiés aux dispen- 
saires, (N°: 998-1733) ; 

7° Le projet de Joi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications ap- 
portées à la composition du Gouvernement. 
1579-1719) ; 

La prapositicn de résolution de 
M. Pierre Chevallier (Loiret) ct plusieurs 
de collègues tendant à inviter ;e Gou- 
vernement à prendre lies mesures néces- 
saires pour modifier le paragraphe 2 de 
l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2707 du 
2 novembre 19435 relative à Ja réglemen- 
lation des marchés des communes, des 
syndicats de communes et des étabiisse- 
ments communaux de bienfaisance où 
d'assistance. (N°3 134-986); 

9° La proposition de loi de M. And 
Mercier (Oise) et piusieurs d2 ses collè- 
gues tendant à modifier l’article 2 de la 
loi du 18 avril 1946 concernant là propriété 
comumereilale, (N°% 127-1781) ; 

109 La proposition de loi de M. Hu 
gues 2t plusieurs d2 col'ègues relative 
aux peines jofligées pour défaut de pos- 
session du volet « C » en matière d'auto- 
mobile. (N° 706-1666) ; 

.1° Le projet de loi modifiant l'article : 
le l'ordonnance du 12 , :tobre 1945 rela- 
tive au cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français pour 
l'ensemb'e des voies ferrées, des quais, 
des ports maritimes et de navigation jolt- 


rieure. (N° 211-1574); 


prononcées entre le 17 juin 940 et le 
17 août 1945, en faveur des personnels 
régis par décret ayant été en service en 
Indochine au cours de cette période, 
(Nos 1959-1739) 

18° Le projet de loi tendant À déterminer 
les règles d'indemnisation des bureaux de 
placement payants supprimés en applica- 
tion des dispositions de l'ordonnance du 
24 mai 1945. relative au placement des tra. 
Vailleurs et au contrôle de l'emploi, 
(N°s 835-1196). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'instruction générale da 
bureau de l'Assemblée en daie du 26 inars 
1937.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M, Abelin à été nommé rapportew ds 
Ja proposition de résolution (n° 164%} de 
| M. Furaud tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence des mesures 
| tendant à venir en aide aux vingt-quatre 
| communes du département de !a Cha- 
rente ravagées par la grèle, 


M. Abelin à été nommé rapporteur ds 
| sa proposition de {n° 170%) de M. Yves 
Péron et plusieurs de ses collègues tene 
dant à accorder aux agriculteurs sinistrés 
du canton de Saint-Auave (Dorlugne) 
un secours immédiat de millions de 
francs, 


M. Barangé à été nommé rapporteur d8 
Ja proposition de loi (n° 1725) de M. Fri- 
boulet tendant À relever l'abattement à 
la base de l'impôt sur ics bénéfices agri- 
coles et de l'impôt sur les bénéfices indus 
trie:s et commerciaux. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1759) de M. Tri 
boulet tendant à considérer au point de 
vue fiscal la femme du travail'eur indé- 
pendant comme une salariée. 
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M. Guyon (Jeain-Ravmond) a été nommé 
roprortenr de la oroposition de résolu- 
Uon (n° 1788) de M. Raymond Guyot et 
pusiours de ses co’ ègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétab'ir la liberté 
de la vente du tabac et des cigarettes, 


M. Abolin x été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1903) de 
M. Giles Gozard et plus curs de ses collè- 
gaes tendant à inviter Gouvernement 
à inlemniser ies agricu:teurs victimes de 
la rôle dans la commune de Eurcy-Lévy. 


M, Abelin à été nommé rapporteur de 
ln :«oposillon de résolution (n° de 
M. tendant à inviter le Gmouver- 
noment à venir en aide aux agriculteurs 
de Loir-et-Cher dont les réco'tes ont subi 
de très graves dommages par suite de 
chu'es de grèie 


M. Parangé à été nommé rapporteur de 
la :voposit'on de loi (n° 1821} de M. Jo- 
senh Denais tendant à autoriser le paye- 
ment du cinquième quart de l'impôt de 
soiidarité par ‘a remise d'obligations des 
entreprises nationalistes. 


“JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Czret a été nommé rapporteur de 
la pronos lon de loi (n° 1225} de M. René 
Coly tendant à permettre aux commer- 
çan!s, actisans et industriels totaiement 
sin strés de conserver leur droit au bail 
par dérogation à l'article 1722 -du code 
civi!. 


M. Garet à été nommé rapporteur de 
la propasition de loi (n° 1310) de MM. La- 
nie! et Tribouwct tendant à modifier l'acte 
d't ‘oi du ?$S juillet 1952 re ative aux baux 
à loyer d'immeubles détruits par suite 
d'actes de guerre. 


M. Garet à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 1432) de M. De- 
lahoutre et plusieurs de ses co:lègues ten- 
dant à établir un etatut légal des traduc- 
teurs jurés. 


M. Crimaud à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1457) de 
MM. Hugues, Médecin et Olmi tendant à 
autœæ:ser les avouts postulant près le tri- 
bunal de Grasse à conserver les bureaux 
ont ouverts depuis plus de dix ans 
ans la ville de Cannes. 


M. Citerne à élé nommé rapporteur de 
Ja propusit'on de loi (n° 1458) de M. Tri- 
bou'et tendant . modifier l'article 3 de lo 
loi du 30 juin 1926, modifiée par la loi 
du !R avril 1946, concernant la revision 
de haux commerciaux. 


M. Crimaud à 6té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1514) de M. Fdga 
Faure et p'us'eurs de ses col'ègues relative 
aux rapperts entre barlleurs et locataires 
de locaux d'habitation à usage profession- 


M. Tinaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1539} de M. Du- 
ec ercq, conseiller de la République. et pu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'artiele 49 du titre HI de a loi du 24 juil- 
let 1867 relative aux sociétés par actions, 


M. David (Marcel) à été nomme rappar- 
teur de la proposilion de loi (n° 1617) de 
MM. Pau: Bouley et Abert Gau tendant à 
äboltr la peine de mort, 


M. Berger à été nommé rapporteur du 
roet de loi (n° 1619) fixent les limites 
e l'arrondissement judiciaire de Mantes. 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 1620) complétant et 
modifiant l'ordonnance du 28 aaût 1944 
sur :es crimes de guerre. 


M. Wasmer à Clé nommé rapporteur pour | 
avis de la proposition de loi (n° 824) de 
M. Meck et plusieurs de ses colègues ten- 
dant à assurer la sécurité de l'empoi px 
la rég'ementation des conditions de l’em:. 
bauchage et du licenciement, renvoyée 
pour Le fond à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. David (Marcel) a éLé nommé rapyor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 16231 
concernant l'incendie involontaire en 
rêt, renvoyé pour le fond à la commission 
de l’agriculture, 


| 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Midol à été nomme rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 14*5), de 
M. Albert Rigal et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à l'étude le désensablement de 
la Loire movenne pour la rendre naviga- 
ble, éviter les inondations et fournir les 
mulériaux pour la reconstruction. 


M. Schaff a été nommé rapporteur de 
la proposition de lai (n° 1547), de M. R:1y- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder aux mutilés du travail 


des réduetions de tarif sur les lignes de la 
Société nalionale des chenins 
français, semblables à celes acc rdé:s 
déjà aux rmutlilés de gurrre, 
qu'une semblable mesure soit prise pour 
les transports de la région parisienne. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1614), de Mme 
Pustide et plusieurs de ses collègu:s, ten- 
dant à accorder la gratuité du transrort 
en chemin de fer des guides d'aveugles. 


M. Barthélémy a été nommé rapport ur 
de la proposition de résolution (n° 1673), 
de M. Jacques Gré:a et plu-ieurs de ses 
coilègues, tendant à inviter le Gouverne 
ment à maintenis les lignes aériennes 
postales de nuit. 


M. Beauquier a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 1716) tendant au ré- 
tablissement et à la réglementation du 
canseil supérieur des transports. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Castellani à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° mn À de 
M. Colardeau, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
fixer le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et compétenre du 
conseil général de la Nouvelle-Catédonie 
et dépendances. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mlle Prevert à été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1357), 
üe M. Leuret, conseiller de la République, 
nt plusieurs de ses collègues, sur l’orga- 
nisation des travailleuses familiales, ren- 
voyvée pour le fond à la ccmmission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique. 


de fer 


et faire | 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du règle. 
ment. 


7 Bureau. — M. Ninine, rapporteur. 
Département de la Réunion. 


Mesdames, messieurs, 


Aux élections du 10 novembre 1946, À 
l'Ee de Réunion, pour les trois sièges à 
pourvoir, deux listes se trouvaient en pré. 
sence. I s'agissait d’une part, de la liste 
communiste, où figuraient: 

MM. le docteur Vergès; 
Léon de Lepervanche; 
Eléonor Lucas, 


d'autre part, de la liste d'union réunion. 

naise avec: 

MM. Raphaël Dalbet: 
Marcel : Vauthier ; 
Bertrand Blanchet, 

Le nombre de sièges 
de 3. 

Les résuilats de cette consultation sont 
les suivants: 

Electeurs inscrits: 110,850, 

Nombre de votants: 93,725. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 30%, 

Suffrages exprimés: 99.417. 

Ont obtenu: 

Liste du parti communiste.. 51.572 voix, 

Liste d'union réunionnaise. 41.845 — 

Conformément à l’article 13 de la loi 
du 5 octobre 1916, la règle de la plus forte 
moyenne a conduit a attribuer deux sièges 
à :a liste du parti communiste et un siège 
à la liste d'un'on-réunionnaise. 

Ont été en conséquence proclamés élus, 
pour la première liste: MM. le docteur 
Vergés et de Lepervanche; pour la se- 
conde: M. Babet, et en vertu de l’article 
16 de la loi susvisée, les candidats ont été 
proclamés élus dans l’ordre suivant: 
M. Vergès (Raymond). M. Babet fRaphaël), 
M. de Lepervanche (Marie). 


Le résultat de ces élections n'est con- 
testé par personne; on ne trouve au dos- 
sier de l'affaire, aueune opposition pré- 
sentée, soit au cours des opérations, soit 
depuis la proclamation du vote, 


à pourvoir était 


Par contre, on y relève quelques irré- 
gularités, — (lot constant des élections 
co:oniales) ; — de même on y trouve trace 
de deux vols de documents relatifs aux 
opérations électorales, vols effectués dans 
des conditions assez curieuses. 


Mais ces incidents survenus après le vote 
ne peuvent avoir aucune influence sur les 


élections ni sur leur validité d'autant plus 


que les documents soustraits ont été par 
la suite remplacés ou reconstitués. 


Touchant les irrégularités constatées, il 
est apparu à votre commission qu’elle ne 
devait pas se montrer plus difficiie que 
les intéressés eux-mêmes : en effet, ces der- 
niers, considérant sans aucun doute les 
résultats obtenus comme eorrespondant 
sensiblement à la réalité des faits, et tra- 
duisant tout au moins assez exactement 
le rapport de leurs forces respectives, ont 
accepté sans contestation les résultats en 
cause. 


Au reste, dans des cas autrement plus 
sérieux et pus graves, l'Assemblée a dc- 
cidé de passer outre et de valider, Dans 
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gon appréciation impartiale des faits, la 
commission ne pouvait pas ne pas tenir 
compte de ces précédents, 


par ailleurs, eu égard à ja différence 

magré tout assez importante des voix 
existant entre les deux listes, il lui a 
cemblé également qu'il était permis de 
venser que les irrégularités relevées de 
art et d’autre s’étaient en définitive neu- 
tralisées et n'avaient pas modifié Le résul- 
tat final des élections. 


Annuler celes-ci pour en effectuer de 
nouvelles qui se dérouleraient sensible- 
ment dans les mêmes conditions et confir- 
meraient sans doute les positions respec- 
tives des deux listes adverses, à paru, à 
votre 7° bureau une erreur à éviter dans 
les circonstances présentes de la vie de 
J'Union. 

C'est à l'importante majorité de 16 voix 
contre 9 qu'il s’est prononcé en ce sens. 


Cependant, constatant avec regret la sur- 
vivance à la Réunion, fille aînée de l'Union 


française, avec les Antilles, à la Réunion, 
hier province lointaine avec son titre 
de « vieille colonie », aujourd’hui dépar- 
tement français en vertu de la loi d'assi- 
milation, la survivance de certaines prati- 
ques déplorab'es, votre 7° bureau unanime 
a émis je vœu que soit entreprise, dans 
celte vieille terre française, une éducation 
politique plus parfaite des masses, amor- 
cée une réforme tolale des mœurs électo- 
rales, observée une neutralité absolue de 
dans les questions électo- 
raies, de manière à ne pas provoquer, dans 
ce pays épris de justice et de liberté, ces 
actes sponlanés de la réaction populaire. 


En conséquence, il dêmande à l’Assem- 
b'ée de reprendre dans le cas présent Ja 
motion déjà adoptée lors de la vérification 
des pouvoirs des élus martiniquais, mo- 
tion ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, au moment de 
statuer sur les opérations électorales de 
la Martinique, décide d'inviter le Gouver- 
nement à appliquer, après enquête com- 


plète, les mesures propres à assurer Ja 
sincérité des élections dans Ja Martinique 
et notamment la revision intégrale des lis- 
tes électorales. » 


Tel est, en bref, mesdames et messieurà, 
le sentiment de votre 7° bureau. Il vous 
demande de le suivre et de valider pure- 
ment et simplement les élections de l'ile 
de 12 Réunion, les trois candidats procla- 
més élus justifiant des conditions d'éli- 
gibilité requises par la loi. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la £° séance 
du 25 juin 1947. 


RÉALISATION D'ÉCONOMIES 
ET AMÉNAGEMENT DE RESSDURCES (L. 204) 


Page 22120, © colonne: 
Supprimer la discussion se référant à 
l’article 38. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 1" JUILLET 1947 


Application des articles 94 et 97 du règlement, ainst conçus: 


« Art, M. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Geuvernement des questions, orales ow écrites, doit les remettre eu président de l'Assemblée, qu 


les communique au Gouvernement. 


« Les ges doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 


mément désignés. 


« Les questions orales sont fnserites sur un rôle 
« Les questions écrites auxquelles ti n'a pas été répo 


cial au et à mesure de leur d 


fur épôt. 
ndu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 


leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel, s 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication. le 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. È 

« Les ministres ont toutefois ta faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de vépondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois, 4 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2708. — 17 juiliet 1917. — M, Bernard Pau- 
mier expose à M, le président du conseil (ra- 
vitaillement) que l’on constate, au chapitre 
702 du budget, une dépense de 4.25% millions 
de francs destinée à couvrir le déficit résul- 
tant de l'importation des produits alimentai- 
res; que si les crédits prévus au chapitre 700, 
du même budget, portant sur la subvention 
cormmpenselrice de la limitation 
vente du dait, sont désormais supprimés, s'il 
eu est de même des crédits du chapitre 701 
qui constiluaient les frais à la charge du Tré- 
sor résultant de la limitation du prix de vente 
du pain, les subventions du <hayitre 702 sub- 
sistent toujours; demande comment, et à qui, 
sont réparties ces subventions qui compor- 
tent 3.025 milhons de francs pour les céréa- 
les et 1.200 millions de francs pour les tour- 
teaux; et ajoute que les explications man- 
quent, à cet égard, dans le fascicule budgé- 
taire; que l'année dernière ces crédits avaient 
été ralifñiés en cours d'exercice, par une loi 
du 27 avril 149%6, poriant ouverture et annu- 
lation de crédits et qu'ils étaient de l’ordre 
de 13215 millions de francs (Journal officiel 
du {er mai 1916). 


2709, —- {°r juillet 1917 — M, Charles Rous- 
seau demand À M. le président du conseil 
ne a élé le tirage moyen de l'édition des 

ébats parlementaires Journal officiel au 
cours des années 1939 et 1946: abonnés à l'édi- 
tion des débats parlementaires, abonnés à 
l'édition compiôte du Journal officiel, vente 
au numéro, etc. 


AGRICULTURE 


2710, — 1° juillet 1947, — M. Roger Dus- 
seauix demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture suivant quel plan et avec quelles mé- 
thodes seront employées les ressources du 
fands national forestier pour la reconstitution 
de la forêt française et, en particulier, de 
uelle manière seront utilisés les moyens dont 
disposent lès pépiniéristes spécialisés dans la 
production des plants forestiers. 


du prix de | 


2711. — + juillet 1947, — M. René Pleven | 
signale à M, le ministre de l’agriculture que, 
seuls, les cultivateurs se réunissant en coopé- 
ratives d'utilisation de matériel en commun 
peuvent, à de très rares exceptions, obtenir un 
tracteur lors de la répartition mensuelle faite 
par les O. À, D., ce qui les oblige à des frais 
assez élevés et à une paperasserie dont ils se 
passeraient volontiers; qu’un. inconvénient 
plus grave encore est le préjudice porté au 
véritable esprit coopératif, la plupart des coo- 
péralives ainsi constituées étant de fausses. 
voopératives: et demande: 4° à quels textes 
officiels un O. A. D, peut se référer pour sou- 
tuettre l'attribution d’un tracteur, ou d’un 
outillage agricole délivré- contre un bon 
d'achat, à la constitution préalable d'une co0- 
pérative; 2° s’il existe une proportion de ré- 
partition entre. les coopératives et les deman- 
des particulières; 30 quels sont, en matière de 
répartition, les pouvoirs des membres culti- 
vateurs et des représentants des administra- 
tions, au sein des 0. D. A. 


2712. — 1er juillet 1947, — M. Marcel Rosen- 
blatt expose à M. le ministre de l'agriculture 
u'une grande quantité d'ouvriers travaillant 
ans des usines, demeurent dans des villages 
ruraux où ils possèdent quelques terres de 
superficie très restreinte que leur femme seule 
cultive; que ces ouvriers sont, à l’usine, aff- 
liés aux assurances sociales ainsi qu'au ser- 
vice des allocations familiales; que, pourtant 
l'administration demande à leurs femmes qui 
sont, par leur mari, affiliées aux assurances 
sociales, de Et our leur culture des ver- 
semnents au titre d'allocations familiales agri- 
coles dont leurs fermes. et enfants ne profi- 
teront jamais; et demande quelles mesures il 
compile prendre pour exonérer ces ouvriers et 
leurs femmes, affiliés aux assurances sociales 
en tant qu'ouvriers, du versement aux alloca- 
tions familiales agricoles. 


2713. — 1er juillet 1947, — M, André Savard 
expose à M. le ministre de l'agriculture que 
le service de répartition des machines agrl- 


à tracteur, case 24 disques, largeur 2 m. {1 
huit pulvérisaseurs à tracteur 2% disques, 
Massey-Ilarris, modèle 30 A, largeur 1 m. 8} 
six pulvérisateurs à tracteur 28 d'sques, 
Massey-Harris, no 30 A, largeur 2 m, 10: 
qu'aucune demande n'était en instance pour 
ces appareils, mais que, par <conire, 
demande d’extirpaleur à tracteur 13 denis 
Massey-Harris est en instance depuis plu 
d'un an dans ce service; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour qu’une répar 
tition plus permette au servit 
agricole de la Meuse de satisfaire les cultiva 
teurs de ce déparlement, 


2714. — 107 juillet 1947, — M. dean Terpend 
expose à M, le ministre de l’agriculture qu'en 
applicalion de l'ordonnance neo 45-281 
févrer 1945 (Journal officiel du 23 fé 
vrier 1945, page 956) des dérogat'ons tempo 
rares avaient été aulorisées aux règles dé 
recrutement <et d'avancement des fonciion 
naires; qu'en vertu de cette ordonnance, | 
Journal ofliclel äw 21 novembre 1945 déter. 
mine les conditions à remplir pour les noml 
nations de garües généraux et inspecteurs des 
eaux et forêts et fixe le terme des inscrip- 
Uons au 31 décembre 1945; rappelle que l'ar 
rôté du 27 novembre (Journal officiel du 
novembre 4195) 


énéraux seront réservés aux prisonniers, 


paragraphe 3 que le dépôt des candidatures 


cnfin que 


aux trois places réservées; 


coles, 2, ruc de la Gûre, à Bar-le-Duc 
d'spose actuellement des apparels suivan 

à traction mécanique: une charrue déchau- 
meuse Bethelois à choisir dans la série des 
modèles de 5 à 90 disques; un pulvérisateur 


indique le nombre des 
emplois susceptibles d’être pourvus en ver! 
des texies susénoncés; que ce décret prévoil 
au paragraphe 2, que trois emplois de gardes 


éportés et militaires sous les drapeaux, at 


doit être fait dans le mois qui suit le retour 
dans les foyers ou la date de démob lisation, 
e dernier paragraphe précise les 
conditions spéciales fixées pour les candidak 
et. demandot 
4e quelles dispositions il compte prendre pouf 
réunir à nouveau la commission prévue pa 
l'arrêté du 27 novembre 4945 (Journal officiel 
du 28 novembre 1945) et chargée de statuer 
sur les dossiers des cand'dats pouvant & 
prévaloir de ce texte (par suite du décret dé 
cessation des hostilités, aucune candidaturo 
ne pouvant plus intervenir depuis le 4e avril 
1947); 2 les candidats susceptibles de béné- 
ficier de ces dispos'tions, c'est-à-dire, pouf 
! justifier d’une date de démobilisation, s'ils ont 
| été mis en mesure de présenter leur candi- 
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tot qu'au 
cières franto-b 
belges vendus 
patriée ; 2° da: 
tation en vigu 
sures exceptio 
sursis de pay: 
pués de 
un rodevabl 
nde, âgé, in! 
RSSOURGES 
source de <ha 
leurs belges co 
à Bruxelles, ai 
en Belgique a 
produit de ‘sor 
lement dépost 
ment à Ja. loi, 
dans les «déia 
haussés ensui 


marché belge 
du redevable « 


2718. — jer 


ippelle à M. 

Kkgislation en 

harlage de pr 
cession, la po: 
qu est resté à 
de 

d'iemniser : 
Solite ; que {a 
te cas, la son 
l'exploitation « 
xemptée de 
que la loi emp 
lon pas colui 4 
dét-nt Jaissant 
lares, mais dc 
loués 
l'exploitation 
res; et 
qui est resté à 
ment d’exploit: 
son cohéritier 
tnt toujours 4 
les 
ire exempté : 


depuis 


ec 
| 


el du 
des 
vertu 


évoil, 
zardes 
nier4, 
x, all 
atures 
retouf 
sation, 
se les 
didals 
andet 
pouf 
1e par 
pfficiel 
statuer 
nt 
ret dé 
daturo 
avril 
béné- 
pour 
ont 
candi« 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 1% JUILLET 1947 


2615 


qarure dans les conditions prévues par la loi ; 
faute de es de ces catégories, 
praces seront attrdmées à des candidats 
jusfier de litres certains de prison- 
Pers, mobilisés ou résistants; 4° si les dos- 
sers retenus par la prem rc commission ont 


ue choisis en tenant compte un quement de | 


es titres: 5° dans la mégative, en vertu de 
quels critériums ces dossiers ont été retenus. 


ECONOMIE NATIONALE 


anis. — 197 juillet 1937. M. doseph Schaff 
demonde à M, le ministre de l'économie 
nationale pourqhoi ne sant pas encore inter- 
venues les promises par le Gonverne- 
ment en 1936, tendant au remboursement 
a, aux familles qui n'auraient pu se 


du charbon avant sen æugrmeuta lion, 
ce combustible par suite ta réduction, en 


la plus-vaine conférée au prix «de vente de 


avril 1945, des subventions allouées par TEtat 


FINANCES 


2216, — 4er ju liet 1947. — M. Pierre-Grouès 
demande à M. de ministre des finances pour 
quelles raisons la conrmume de Pont-àMous- 
son n'a pas encore été admise à figurer sur 
la liste des localités bénéfic ant de l'imdemmité 
pour difficultés exceptionnelles d'existence 
alouce aux fonctiomnaires de docalités “prou- 
vées par faits de guerre, alors que “es com- 
munes, telle Vaudières par exemple, moins 
endommagées que Pont-à-Mousson, ouvrent 
droit à cette indemnité ; «et s'il envisage de 
vrendre toutes mesures mettant fin à une 
différence, ainsi d’ailleurs que le jui a 
déjà demandé le conse'l général de WMenrihe- 
etMoselle. 


— juillet 4947. — M. Chartes Serre 
demande à M. le ministre des finances: i° s’il 


ét exaet qu'aux termes tes conventions finan- 


ières franto-belses la contre-valeur «les titres 


belges vendus dans £e pays me peut être ra- | 4 


patriée ; 2° dans l’affirmative, si 4a réglemen- 
ation en vigueur permet d'accorder des ame- 
sures exceptionnelles (remises gracicuses ou 
sursis de payement excédant les termes sti- 
puks lors «le ia souscription de la déclaration) 
à un rodevable de l'impôt de solidarité natio- 
ne, âgé, inlirme et ne possédant comme 
RSSOURCES qu'une petite propriété rurale, 
source de charges, el un portefeuille de wva- 


lurs belges colées et négociab'es uniquement 


à Bruxelles, acquis au cours d'un long séjour 
en Belgique avec les économies faites sur le 
produit de ‘son travail dans ce pays, régu:iè- 
lement déposé dans une banque, conformé- 
ment à la- loi, déclaré à de solidarité 
dans les déiais légaux pour des cours re- 
laussés ensuite lorsque les cours exacts du 
marché belge sont parvenns à la connaissance 
du redevable et de l’adininistration. 


2718. — jer juillet 19:7. — M. Jean Terpend 


ippeïle à M. te ministre des finances que la 
kgislation en vigueur prévoit, dans le cas de 
harlage de propriété agricole lors d’ume suc- 
cession, la 
qui est resté à la culture, de se voir attr'buer 
la i0lalité de l'exploitation, à charge par lui 
l'uxemniser son ou ses cohéritiers par ume 
Solute ; que {a loi prévoit également que, dans 
te cas, la soute ainsi payée pour conserver 
l'exploitation et éviter son morcellement, est 
«emptée de droit d'enregistrement: éignale 
que la Toi empiote le terme « exploitation » et 
lon pas celui de proprifté; expose le cas d’un 
défrnt laissant une petite propriété de 13 hec- 
les, mais dont 3 hectares ont toujours été 
loués depuis vingt-cinq ans, ce qui fait que 
l'exploitation proprement dite n’a que 49 hec- 
ares; et demande 
qui est resté à la culture peut prenûre unique- 
ment d'exploitation de 10 hectares, laissant à 
son cohéritier les 3 hectares de gra qui 
tnt toujours loués et n’ont Jamais fail 
æt, par conséquen!, 
ire exempté des droits de soulle gomme !e 


si 


| 


ssibilité, pour celui des enfants 


si, dans cé cas, l'héritier | 


prévoit la législation en vigueur Qu, au con- 
traite, pour être exempt dc droit de souile, 
s'il do prendre la propriété totale, c'est- 
à-ire l'exploitation proprement dite plus tes 
3 hectares Joués et non indispensabkes, voir 
même inuliles à wm pelit ménage agricole, 


2749. — je juillet 1947. — M. Georges Pirot 
demande à M. le ministre de la guerre: {: lu 
liste complète avec leurs grades et comINanue- 
ments respectits à la date du 45 4044, fes 
officiers et officiers supérieurs, composant J’en- 
cadrement du 4 régiment de France créé 
par le traître Laval pour lutter contre les pa- 
iriotes ; 2° quels soni ceux de ces officiers ou 
officiers supérieurs ayant fait l’objet de pour- 
suites devant les tribunaux compétents pour 
lcur action néfaste contre les maquisards et 
pairiotes; 3° la liste des officiers condamnés 


et les peines prononcées ; 4° ceux des officiers ? 


du 47 régiment de France ayant bénéficié de 
la loi de dégagement des cadres sans aneune 
restriction, ni sanction; 5° la liste des officiers 
ayant servi au {4 régiment dé France et qui 
sont actucllement encore en position d'activité 
dans l'armée de da IVe République, ainsi que 
leur affectation actuelle. 


2720. — ie juillet 1947. — M. Joseph Schaff 
demande à M. le ministre de l’intérieur ce que 
sont devenues sommes affectées par les 
collectivités locales à la souscription nationale 
ouverte en vue de l'érection d'un monument 
au Mont Valérien à la mémoire des victimes 
de la guerre 1939-1945. 


JUSTICE 


2721. — er juillet 4947. — M. Gabriel Citerne 
demande à M. le ministre de la justice s'il est 
exact que X.…, dénonciateur de Français à 
l'eunemi, condamné à 40 ans de travaux for- 
cès, jouit, à Ja prison centrale où il se trouve, 
régime faveur. 


2222. — 4e juilict 4947. — M. Gabriel Citerne 
demande à M. le ministre de la justice quelles 
suites ont été données à la confiscation des 
biens du sieur X.., condamné à mort le 
17 juillet 1945 et qui a vu ensuite sa peine 
réduite à 40 ans de travaux forcés par la cour 
de Poïters. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2723. — er juillet 1947. — M. René Pleven 
appelle l'attention de M. le ministre des pos- 
tes, télégraphes et téiéphones sur les très 
longs délais d'attente exigés pendant la jour. 
née pour l'établissement des communicætions 
téléphoniques entre Paris et les départements 
bretons et particulièrement celui des Côtes-du- 
Nord; et demande: 1° si des délais de deux 
beures, qui sont fréquemment demandés dans 
la matinée et des délais de quatre heures dans 


| l'après-midi, ne peuvent êlre raccourcis; 2° 
quelles mesures peuvent être envisagées pour 


améliorer les relations téléphoniques entre la 


| capitale et un des plus importants départe- 


ments français. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2124. — 1er juillet 1917. — M. Lécrivain- 
Servoz rappelle à M. le ministre de la pro- 
duction industrielle qu’à différentes reprises 
lui a éte demandé quand serait envisag 
ke remplacement, par priorité, des pneumati- 
ues uisitionnés en 1943; que dans l’une 

ses déclarations, il a laissé entendre que 
la fabrication des pneus de vélo et d'auto 
étant de l'ordre de 120 p. 100 de la production 
de 1958, la Wberté pourraît être rendue d'#ci 
quelques mois; et demande si, en attendant 
cette liberté de vente souhaîtée par tous, fl 
ne serait pas possible d’attribuer, sans délai, 


un continzent spécial de pneumatiques aux 
victimes des spoliations de spoliations 
gue Ju loi du 23 décembre 19%6 a du 'idt de 
réparer. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


2725. — ter juillet 1917. — M, Jean-Paul Pa- 
lewki expnse à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quil à pris connais- 
sance avec intérêt de la réponse faite À !a 
question posée le 9 enai f947 et à Ja. 
quelle il à été répondu le 48 juin 4957 au 
Journal ofliciel: que cette réponse ne précise 
nas le texte Kgal qui assimile, en inatière de 
S'ourité sociale, jes gérants minoriluires à 
les employés et les gérants majoritaires à 
des employeurs; et Jui diemande de vouloir 
bien compiéter sa première répance Sur 
point. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2726. — {or juiliet 1917. — M. Virgile Barel 
demande à M, le ministre des travaux publics 
et des transports s'il est exact he y ait près 
de 200 wagons €t des restes d'avions entre- 
posés sur les voies de garage de l'Escarèna 
(Alpes-Maritimes), <t, dans l'affirmative, s'il 
n'y aurait pas, soit des wagons, soit de 1m 
matière à récupérer 


2227. — je juillet 1917. — M. René Cance 
expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que l'opinion publique ha- 
vraise douloureusermment par un 
nouvel incendie d’une extrème vioieuce qui 
s'est-déclaré le 21 juin dans le hangar aux 
cotons; que pius de 35.000 balles et 5.000 m'° 
de hangar ont été la proie des flarames et 
que les dégâts sont évalués à 125 millions; 
que c'esi la quatrième fois en une année qua 
le hangar aux cotons est ravagé par un imcen- 
die: que le dernier en date, celui du 22 1mars, 
avait occasionné la destruction de 10.000 bal- 
des de coton, soit plus de 200 millions de dé- 
gâts et qu’au lendemain de cet incendie la 
police découvrait des bâtonnets et des cap- 
sules de celluloïid contenant une poudre in- 
flammable; que la fréquence de ces inven- 
dies risque de jeter "un discrédit qui menace- 
rait la vie même de motre port, premier im- 
portateur de coton âe notre pays, en un mo- 
ment où notre population fait les plus grands 
efforts pour lui redonner l'importance et Ja 
place qu'i avait avant la guerre; que, devant 
la répétition de ces incendies de coton, 1 ap- 
pnd que les assurances ne voudraient plus 
prendre le risque d'assurer &eltte marchandise 
dans le port du Havre, considéré cornme 
« dangereux »; ct, em conséquence, demande : 
quelles ont été les eonclustons des enquê- 
tes qui ont #t£4 menées à l’occasion des (roia 
incendies précédents: 2° quelles mesures il 
comple prendre afin de meître un terme à re 
que la population havraise est en droit de 
considérer comme des actes commis par des 
saboteurs au service d'intérêts antinationaux, 


2728. — 1er juillet 1917. — M. Gabriel Citerne 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports quelles sont les mesures pri- 
ses par son ministère pour remédier au dé- 
ficit d’exploi'alion des réseaux de chemins de 
fer d'intérêt général, réseaux des Charentes, 
Deux-Sèvres, déficit ayant amené la cominis- 
sion des finances à gr, veard une diminution 
de 3.500.000 francs au chapitre 510 du budget 
des transports. 


2729. — for juillet 1947. — M. Marcel Hamon 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports pourquoi quelques centaines 
d'agerits de la ST.C.R.P. n'ont pas été réin- 
(agents mis à la retraite en anplitra: 
on de l'acte dit loi du décembre 1%40) 
malgré l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1915; 
et s'étonne que cette mesure de réintégration 
n’ait pas été e, en particulier à égard de 
ceux qui sont ioin d'avoir altcint l'âge nor- 
mal de la mise à la retraite. 


| 
| 
| 
| 
me | 
1 | 
dt | 
| 
les | 
INTERIEUR 
| | 
les, 
ue, 
10; | 
pour | 
plui | | 
elles 
pars 
‘vice 
| 
pend | | 
qu’en | 
du | 
fé | 
| 
S dé 
tion | 
e, | 
| 
3 des | 
scripe | 
J'ar. | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 


2616 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 


1 JUILLET 1947 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2031. —— M, André Barthélémy demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) si 
les mutiés du travail et les invalides civils 
ont droit aux mêmes suppléments alimentai- 
res que les mutilés et invalides de guerre et, 
dans la négative, quelles raisons s'opposent 
à cette assimilation parfaitement légitime 
(Question du 20 mai 1947.) 


Réponse, — Les mutilés du travail ct inva- 
lides civiis ne peuvent percevoir les supplé- 
ments alloués aux mutilés, qui sont réservés 
aux grands invalides et grands mutilés de 

uerre titulaires d'une pension d'au moins 
ER p. 1400, en raison des conditions particu- 
lières dans lesquelles ces derniers ont con- 
tracté leur infirmité. Toutefois, si leurs be- 
soins physiologiques le nécessitent impérieu- 


sement, les mutilés du travail et les invalides ? 


civils peuvent bénéficier, sur prescription mé- 
dicale, d'un régime alimentaire spécial, adapté 
à ‘eur état de santé. 


AGRICULTURE 


1872. — M. Philippe Monin demande À M. le 
ministre de l'agriculture; 1° si un fFailleur 
« éronomiquement faible », titulaire de la re- 
traite des v'eux travailleurs, mais encore très 
valide au poiut de pouvoir reprendre l’exploi- 
tation de sa pelite ferme pour arriver plus 
facilement À vivre, risque de se voir refuser, 
ar le tribunal paritaire cantonal, l’applica- 
{ion de son droit de reprise, en raison de son 
âge et de sa situation; ?° si l'intéressé per- 
dreit le bénéfice de la retraite des vieux dans 
le cas où son exploilalion lui rapporterait, 
compte tenu du montant de celle retraite et 
do ses faibles ressources {inférieures à 20.00 
francs actuellement, fermage compris, une 
somme supérieure au maximum au delà du- 
quel il perdrait le bén‘fice de la loi de sécu 
rité sociale touchant les « économiquement 
faibles » {maximum total de ressources" 15.000 
jrancs). {Question du 8 mai 1941.) 


Réponse, — 1° En ce qui concerne le droil 
de reprise, il ne peut être exercé par le 
bailleur s'i: est déjà propriétaire ou usufruitier 
d'un autre bien qu'il exploite personnerlement 
avec sa famille, L'article 33 du statut des 
baux ruraux {ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifée par la loi du 13 avril 1946) ne fixe 
aucune limite en ce qui concerne l’impor: 
tance du bien déjà exploité par le bailleur: 
20 l'allocation « temporaire » instiluée par Ja 
loi no 46-1990 du 13 septembre 1946 n'est 
accordée que si le total de cette allocation et 
des ressources personnelles du requérant, de 
quelque nature qu'elles soient, n’excèdent pas 
annuellement 45.000 francs ou, dans le cas 
où le requérant est marié, si le total de 
l'allocation et des ressources des conjoints 
n'excède pas 60.000 francs par an, En outre, 
le décret n° 47-151 du 13 mars 1917 pris 
pour l'application de la loi susvisée précise 


que l'allocation n'est pas due lorsque la va- 


leur actuelle des biens meubles et immeubles 
dépasse 300.000 franss ou 730,000 francs si 
le requérant est marié. L'allocation tem 
raire n'a pas é'é transformée en « allocation 
aux vieux » à la date du fer avril 1947, ainst 
que le prévoyait l'article 1er de la loi du 
143 septembre 1946, Les départements minis- 
tériels intéressés examinent, à l'heure ac- 
tuelle, les possibilités de reconduction de 
l'allocation temporaire éelon les modalités qui 

urront différer de celles fixées par la Kgis- 
ation actuellement en vigueur, 


2107. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre de 4° quelles 
sont les clauses des baux de location des 
chasses dans les forêts de l'Etat, notamment 
dans celle d'Ermenonville ‘Oise): 2° s'il est 
exact qu'un tiers de la forêt d'Ermenonville ne 
soit pas affermé et.suit réservé aux fonction- 
naires do l'administration des eaux et forêts. 
(Question du 22 mai 1947.) 

Réponse. — ]1 est fait connaître: 1° que les 
clauses des baux de location de chasse dans 
les forêts de l'Etat sont réunies en un cahier 


des charges > re a été approuvé par le direc- 
teur général des eaux ct forêts le 5 décembre 
19:6 après avoir reçu l'adhésion du ministre 
des finances le 28 novembre 1946. Pour le dé- 
partement de l'Oise, étant donné les graves 
dommages que les lapins causent aux jeunes 
plantations et aux semis, il a été indispen- 
sable, dans l'intérêt supérieur de la recons- 
titution forestière, de prévoir, en exécution 
des dispositions de l'article 45 du cahier des 
charges générales, des clauses spéciales su 
primant de ja location le droit de chasser le 
lapin pour pouvoir assurer la destruction radi- 
cale et permanente de ce rongeur par l’ad- 
ministration: 2° que la superficie de la ,orêt 
d'Ermenonville est de 2.962 hectares dont 
1.034 ont été réservés en vue de la protection 
du gibier et où cependant il est prévu la dé- 
livrance de licences collectives annuelles sur- 
veillée pour la destruction du lapin ou de cer- 
taines espèces de gibier surabondantes. Les 
fonctionnaires de :’administration des eaux et 
forêts ne sont nullement bénéficiaires du droit 
de chasse dans cette réserve mais leurs atiri- 
butions les obligent à y pratiquer la é2struc- 
tion des animaux nuisibles sous la direction 
de Jeurs chefs. 


2191. — M. Robert Buron demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° s’il est exact que 
sur les 1.500 millions réservés à l'équipement 
rural du pays {60 p, 100 des 2 miliards et 
demi prévus au budget extraordinaire), 300 
millions sont aitribués au seul département 
des Bouches-du Rhône; 2° dans l’affirmative, 
pour quelles raisons ce département, dont la 
rentabilité agricole est limitée, est ainsi favo- 
risé au détriment des autres départements 
français; 3° quels sont, en définitive, les ins- 
tigateurs ct les soutiens du plan Rigaud qui 
a pour ceffe! de priver les départements d’in- 
térêt agricole direct d’une aide qui leur serait 
particulièrement précieuse dans les circons- 
lances présentes. (Question du 29 mai 1915.) 

Réponse. — T: est tou! à fait inexact que 
sur jes 1.50) milions réservés à l'équipement 
rural du pays {60 p. 100 des 2 milliards et 
demi prévus au budget extraordinaire), 300 
millions soient réservés au seul département 
des Bouches-du-Rhône. Les travaux du « pro- 
jet Rigaud » entrepris l'an passé se pour- 
suivent actuel'ement et n’ont encore fait l’ob- 
je‘ sur les crédits de 1947 d'aucune nouvelle 
subvention; il leur en sera allouée une don: 
le montant n'est pas encore fixé mais il n’est 
pas réservé un crédit de l'importance de celui 
indiqué dans la question posée, 


2194. —- M. Bèrnard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture quelques pré- 
cisions à propos de l'arrêté du 10 septem- 
bre 1916; signale, en cflet, que, d’après cer- 
taines informations, il ressort que :ics res- 
sources à provenir de ja partie de la prime 
instiluée par l'article 8 de l'arrêté du 10 s:p- 
tembre 1916 ‘cette partie de .,a prime est 
de 53 F au moins par hectloiitre e‘! payée par 
le négociant acheteur du vin) seront versées 
au fonds national de progrès agricole et utili- 
sées à l'amélioration des vins vin'fés par 
les coûpéralives; que le programme d emploi 
sera préparé par ia confédératon nat'onale 
des caves coûopéra:ives et son exéculion 
bordonnée à l'approbation du comité nationa. 
des offices agricoles ‘arrêté du 4 février 1917, 
Journal officiel du 13 mars, p. 2315). :Ques- 
tion du 29 ma’ 19417.) 


Réponse. — L'arrêté du 10 septembre 1°" 
relauf au prix du vin a prévu, dans sin 
artiele 8, qu'une partie de ja prime accordée 
aux coopératives de vinification pour frais 
d'assemblage, d'égalisage, de soutirage et de 
conditionnement des vins, au moins égale à 
5 F par hectolitre, devait être destinée à 
l'amélioration de la qualité des vine vinifés 
par les coopératives dans les conditions us 
seront précisées par circulaire ministérielle. 
En application de ce texte, un arrêté du 
4 tévrier 1947 a indiqué que les ressources 
à provenir de cette prime seraient versées 
par les coopératives agricoles aux caisses ré- 

onales de crédit être entra- 
isées au fonds national de progrès agricole, 
chapitre « Viticulture : amélioration de la te:h- 
nique de la vinification par les coopératives ». 
L'arrêté du 4 février prévoit, en outre, que 
l'utilisation de ces crédits s'effectuera con 


firmément à un programme d'emploi qui 
sera préparé par la confédération nationale 
des caves coopératives et soumis au Comité 
national des offices agricoles. La Confédéra- 
tion nationale des caves procède 
actuellement à l'élaboration de ce programme 
avec ses fédérations départemen. 
ales. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2196. — M. Albert Forcinal demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 1° quel était, au 4+ janvier 
1917, le nombre de pensions (guerre et hors 
guerre), concédées au titre de la loi du 
31 mars 1919 et lois subséquentes, pour cha- 
cune des catégories suivantes: 100 p. 10%: 
articles 10 et 42 (par degré de surpension): 
100 p. 100: article 40; 400 p. 100: article 43 
(par degré de surpension); 100 p. 400; 
100 p. 100, 95 p. 100 et ainsi de suite jusqu'à 
10 p. 100; 2° quel était, à la même date, le 
nombre des allocations suivantes mises en 
payement: allocation n° 1, allocation ne 2, 
allocation n° 3, aHocation n° 4, bénéficiant 
simultanément du statut du grand mutilé: 
allocation n° 1, allocation n° ?, allocation 
n° 3, allocation n° #4, ne bénéficiant pas du 
statut du grand mutilé: allocation no 5, béné. 
ficiaires de l'article 13: ailocation n° 5 bis 
(bénéficlaires de la loi du 81 mars 1932 non 
bénéficiaires de la loi du 31 maïs 1932); al!c- 
cation n° 6, 4er degré de l’article 12; alloca- 
tion n° 6, 2e degré de l'article 12; allocation 
ne 6, 3e degré de l’article 12; allocation n° 6, 
4e degré de l'article 12; allocation n° 6, 5° de. 
ré de l’article 12; allocation no 6, 6 desré 
de l’article 42: allocation n° 6, % degré de 
l’article 12: allocation ne 6, & degré de l'ar- 
ticle 12; allocation no 6, % degré de l'ar- 
ticle 12; allocation n° 6, 10° degré de l'ar- 
licle 12, allocation no 6 aux bénéficiaires du 
double article 10; indemnité de soins aux 
tubercu'eux non hospitalisés aux frais de 
l'Etat. Allocation de statut du grand mutiké: 
amputés tibio-tarsien, jambe, poignet, avan: 
bras, genou ou coude, cuisse ou bras, sous- 
trochartérien ou sous-tubérositaire, hanche 
ou épaule, crâniens catégorie, 2e catégorie, 
æ catézorie, 4° catégorie, aveugles, sur le 
taux de 100 p. 100: double article 10, 
106 p. 100; articles 10 et 12 dix degrés, neuf 
degrés, et ainsi de suile jusqu'à 85 p. 100; 
3o quel était, au 1er janvier 1947, le nombre 
de pensions concédées au titre de la loi du 
31 mar: 1919 et lois suhséquentes aux veuves 
remarites avant et après le 9 septembre 1141 
{norma:e) ‘reversion), veuves non remariées 
normale) freversion), veuves âgées de 
soixan‘e ans ou infirmes, orphelins, ascen- 
dants "non rermmaïiés) ‘remagiés). {Question du 
29 mai 1947.) 


Réponse, — Réponse à la {re question: 


GUERRES 
HORS 
1030-1045, | 

100 p. 100+art. 10 
4.857) 948 | 5.200 
100 p. 1w+art. 10 5.950 420 6.370 
100 p. 100+art, 42 18.820! 1.330 20.190 
100 p. 100... 48.56 | 3.432 52.000 
8.500 600 9.100 
90 p. 1 ss... 15.785 1.115 16.900 
85 p. 100... 14.32:| 1.012 15.310 
80 P. 1 16,9% 1.201 18.200 
70 D. 16.969] 1.201 18.200 
65 100. 54.882! 3.87 38.760 
50 p. 100... 46.140! 3.260 49.400 
55 p. 100.........1 12.021 849 | 12.870 
50 P. 45.533 3.217 49,70 
45 D. 100... | 1.313 | 19.890 
40 p. 100 58.889| 4.161 |  63.0% 
35 p. 28.534, 2.016 | 20.50 
30 p. 100 108.064! 7.636 | 115.700 
25 | 61.930! 4.370 | 66.200 
20 p. 100... | 170.231] 12.029 | 182.200 
15 p. 100.........! 110.371] 7.590 | 118.170 
10 p. 100.........| 330.141] 23.329 | 353.17 
Total se 1.296.830 
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Réponse dla deuxieme question : 
Nombre de pensionnés bénéficiaires 
d'allocations complémentaires aux grands iu- 
Abcation no Se cumulant avec le statut 
des grands mutilés: 11036; ne se cumuant 
pas avec le statut des grands mutilés : 4.855. 
Alocation n° 2, — Se cumulant avec le statut 
des grands mutilés: 12.543; se cumulant 
s avec le s atut des grands mutilés: 4.295. 
Allocation n° 3. — Se cumulant avec le statut 
des grands mutilés: 7.213; ne se cumulant 
as avec le statut des grands mutilés : 2 OS0. 
Allocation n° 4. —,$e curnulant avec le statut 
des grands mutilés: 19.931, ne se cumulant 
as avec de statut 2e grands mutilés : 35.095. 
ation n° 5: 21.326. 
no 3 bis. — Bénéficiaires de la loi 
du 21 mars 1932: 5.251; non bénéficiaires 
de la loi du 31 mars 1992: 5.333. 


Alocation n° 6: 


Premier degré de l'articke 12......... 1.198 
Deuxième degré de l'arücle 483 
Troisième degré de l’article 12....... 321 
Quatrème degré de l'arlicie 12...... 296 


Cinquième degré de l'articie 12... 912 


Sixiéme degré de j'article 12......... 235 
septième degré de l'ariicie 12........ 310 


Huilième degré de l’article 12........ 228 


Neuvième degré de l’articie 12....... 313 
Dixième degré de 1.199 


Aux bénéficaires du double arlicie 460 
% Nombre de pensionnés bénéficiaires de 
V'iñidemnilé de aux fluberculeux non 
hospitalisés aux frais de l'Elai: 29.468, 
. Nombre de pensiontiés bénéficiaires 
d'allocations aux gränds muliés de guerre: 


pésarticulation tibio-tarsienne......... 
Amputation de la 953 
Désarticulation Au 105 
Amputation avant-bras...,.,........... ‘2.264 
Désariiculation du 217 
Désarticuiation du 151 
Amputalion de la 10.216 
Ampulation du 4,119 
Amputation 
Ampulalion 78: 
Désarticulation de la hanche.......... 2°6 
Désarliculation de l'épaule............ 1.502 
Crân'ens première 395 
Grûniens deuxième 62} 
‘Crâniens troisième catégorie... 240 
Crâänicns quatrième 189 
406 p, 100 + double article 40 +:10°, 

10ù p. 100 + double article 10 + 9e, 

406 p. 100 + arlice 10 +: 10°, ar- 

400 p. 100 + article 10 + 9o, ar- 

10 p. 109 + article 10 +4 8°, ar 

100 p.:100 + ariicle 10 + 7°, ar- 

100 p. 100 + article 10 + 6°, ar- 

100 p. 100 + article 40 + 9°, ar- 

100 p. 100 + article 10 + 4°, ar- 

400 p. 100 + arlicie 19 + 3°, ar- 

40€ .p. 100 + article 10 + 2°, ar- 

100 p. 100 + arlicte 10 + 1°, ar- 

100 p. 100 + 40e, articie 12.........5.. 221 
100. p. 400 + 9o, article 12.........:.. 170 
10€ p. 100 + 8o, article 12.........:., 116 
‘1400 p. 100 + 7e, article 12..........., 214 
400 p. 100 + Go, article 12..........:. 225 
109 p. 400 + 5°, ariæle 12.........1.. 955 
p. 100 + 4e, article 12..........:, 310 
100: p. 100 + 3e, article 12..........:. 479 
109 p. 109 + 2e, artitle 12..........., 617 
100 p. 400 + Lo, article 12.........:.. 4.715 


9.021 


Réponse à la troisième question: 

Veuves remariées avant k publication de la 
loi du 9 septembre 1941. — Taux normal: 
10.000; taux de revision: 30,000. 


, Veuves non remariées. — Taux normal: 
310.000; taux. de revision: 34.000. 

Veuves non remarites âgées de plus de 
soixanté ans ou infirmes, — Taux normaux: 
105.000 ; taux de revision: 6.000, 

Ascendants: 610.225. 


2199. — M. Roger Roucaute expose à M. le 
ministre des anciens combalianis et viciimes 
de la guerre que de normbreux ancieus comr- 
ballan:s des deux guerres attendent le ré- 
dos expertises auxquelles is furen. sou- 
mis à la suite de leur demande de pensisn; 
que les professeurs experts sera ent, parail-il, 
en grève depuis de longs mois el que, de 
ce fait, les, inifressés nue reçoivent pas de 
solulion à leur -ci: et iui demande: 1° de 
lui confirmer si les fails sont exacts; 2° qu. lles 
sont les Imesures envisagées pour faire cesser 
un tel état de chose préjudiciable à un grand 
nombre d'anciens combattants et viclimes de 
la guerre, (Question du 29 mai 11.) 

Réponse. — Les relards apportés à l'examen 
des droits à pens on dès victimes de la guerre 
sont dus principalement aux dificuliés ren- 
contrées dans la recherche des pièces néces- 
saires à la conslitulion des dossier, Un mou- 
 _Yement partiel do refus de coopéralion, mo- 
livé par s’InsuMfisanre des tarifs d'honoraires, 

s’est fait jour récemment dans la Loire-Mnfé- 
rieure, parmi les médecins spécialistes de 
l'ophtalmobgie; l'arrêté portant fixation des 
nouveaux farifs ayant élé pubiié, il est per- 
mis d’escompter que cette grève est sur le 
point de cesser, En attendant le règlement 
‘ de la situation, il a été fait appel à des mé- 
decins de départements voisins pour examiner 
les Candidals à pension relevant de l'ophta!- 
mologie. 


INTERIEUR 


1705. — M. Edgar Faure expose À M. le mi- 
nistre de l'intérieur qu'un propriétaire de 
Saint-Arnour (Jura) a recu une réquisition sur 
son immeuble le 9 avril 4935 au profit d'un 
officier général, réquisition qui a été levée 
après accord amiable, Je 17 février 1940, l'oc- 
cupant devant partir le 4er juillet suivant; que 
ce propriélaire a alors consenti une location 
de l'immeuble par bail authentique notarié, 
du 6 mars 1946; que, cependant, une nouvelle 
réquisilion en dale du 29 avril 1246 lui a €t6 
signifiée le 4 mai et qu'en conséquence l'im- 
meuble à été occupé le 6 mai au soir par le 
bénéficiaire de cette réquisition ; qu'après d’in- 
fructueuses demandes adressées au préfet du 
Jura, ce propriétaire a formé, le 17 juin 196, 
un recours au conseil d'Etat qui a prononcé la 
nullité de la réquisition; que l'annulation de 
l’ordre de réquisition a 616 signifié le 29 avril 
4%6 par le préfet du Jura; qu’à la suite de 
cette annulation, le propriétaire a demandé au 
préfet du Jura de faire {ibérer l'immeuble, 
mais que celui-ci s'y est refusé en arguant 
qu'il ne pouvait pas être procédé à la libéra- 
, Won des locaux tant qu'un appartement ne 
pourrait être mis à la disposilion du bénéfi- 
claire; que, dans ces conditions, le locataire 
régulier de l'imrneuble a obtenu, le 7 janvier, 
une ordonnance de référé du président du 


tribunal Civil, ordonnant l'expulsion immé- 
 diate de l'occupant; que, cependant, le pré- 
fet du Jura s’est toujours opposé à laisser 


procéder à l'exécution de cette décision fjudi- 
ciaire; demande selon quelles modalités le 
, brôpriélaire qu son ayant droit par bail au- 
thentique peut obtenir la disposition des lo- 
caux et mettre fin à une réquisiion dont la 
nullité est reconnue officiellement; et ajoute 
qu’il semble qu'il appartient à l'autorité admi- 
nistralive, qui a corgmis une erreur initiale 
en procédant à la réquisition et en n'accor- 
daut pas la main'evée, d'assurer elle-même, 
le relogement de Foccupant actuel des lo- 
Caux. (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur ne 
coniesie pas le caractère anormal du main- 
tien dans les lieux d'un occupant sans litre, 
ancien bénéficiaire d'une réquisition aetuel- 
lement levée, et contre lequel a été rendue 
une ordonnance judiciaire prononcant son 
expulsion. Mais, dans le cas particulier dont 
il s’agit, l’expulsé est un cheminot, père de 
1 enfants, et le concours de la force publique, 
en vue de meltre à exéculion le jugement 
intervenu, déclentherait des réictions violen- 
iles apportant un trouble sérieux à l'ordre 
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public. L'administration s'emploie né.muo.ns 
activement à assurer le reloguñeut de liulé- 
ressé et de sa famille de façon à permclire 
de libérer l'appartement en cause. 


2239. — M. dean de doffre demande à M. le 
ministre de l'iniérieur quelles 
compte prendre: pour assurer la. rédurt na 


du nombre des fonctionna re; de Son ucChu..0- 
ment; 2° pour Lbérer les immeubles équi- 
sitionnés par ses services el a-surer le re 
groupement dans les locaux adrminisitraiils, 


1939-1949. (Queslion du 29 mai 1917 

Réponse. — 1° Lu ministère de l'iaitr eur 
dépendent le personnel de l'admirs!t n 
centrale, le personnel des préfectures et celui 
de la sûreté nat.onae: en 1 
décret du 146 avr.i 1946 portant applicai. on de 
l'article 11 de la oi du 23 décembre 1916, un 
décret no 47-1062 du 14 juin 1947 à sup 
quatre-vingi emp.ois temporaires à ad 
Halion centraie du ministère de 
La nolificalion des li-enciements opérés 
proposition de la commission comp.iente cest 
actuellement en cours; 6) le fonctions. ment 
des préfectures est ariuellemen: a s ré par 


e personnel du cadre d'Etat et par un n moe 


important d'auxiliares à la charge des bud- 
geis départementaux, Elant donné !insuifi- 
sance numérique du personnel d'Etat. une ré- 


duction ne pouvail en aurun cas être ul vi- 
sagée sur ceile ca.égorie. La poñilique du mi 


uistère de l'intérieur à donc tendu à coinpri- 
mer au maximum les effectifs d'aux la cs 
départementaux. Au cours de Fannée [its 


2.214 empiois de celle ratégorie ont déjà €t6 
supprimés. Le projet d'ensemble é.abli à la 
suite de diicrentes enquêtes auxqueics il 
a été procédé dans les départemens, doit 
permettre d'envisager la iiquidalion com lete 
des empiois laissés à ia charge des buu ets 


départemeniaux dans un délai qui sera nc- 
ion principalement de la -implifica on des 
täches administratives, de la dispar jon d's 
services temporaires nés de la guerre et 
lement de la réforme du cadre de; prfrciures 
actuellement en cours; c) les effectifs bu 
taires de la sürelé nauorale com reaa vnt 
en 1944, 96.432 personnes. Ceux de 1941 com- 
prendront seu.cment 62.653 personne ‘A 
compression elfl-cinée concerné donc 23.79 
emplois, représentant 30 p. 100 du tola. Les 
emplois ainsi supprimés comprennent 410 


commissaires de police des cadres sup neurs 
647 commaundants el ofir'ers 


, 


de pr*, 4») 


fonctionnaires de polce d'Etat, 7.602 azcnts 
des caûres annexes. L'eilort de com 
porté en 1%% sur 13.512 personnes el sur 
13.080 en 19:6, soit au tolal une cc: h me 
dès mainteuant réalisée de 26.392 em Se 
L'effort portera en 1947 sur 7.187 pe.sonnes; 
un pan de regroupement des ux ad- 
ministratifs du ministère de l'inté:1 est 
depuis longtemps arrélé. Les crédits ts 


au budget extraurd naire de 1917, en vre de 


la réalisation des opérations immohilières ne- 
cessaires, demandés au lire du mt » 43 
la reconstruelion el de l'urbanisme, on! € 6 
refusés .par ia colnmission des finaures de 
l’Asseunblée, suive par celle durn La dé- 
cision, dans ce apparlent donc à 
l'Assemb'ée lorsqu'elle sera à nouveau 8 
d’une demaniie de cr'aits. En ce ne 


plas particu ièéreinent .:es immeubles 
par la sûreté nationale, la politique de rezrou- 


pement des services à, d'ures uéja, 6 
des résul.ats arpréciables. 1,999 immeuses 
étaient occupés au 1er janvier 1916; au 1* jun 
1947, il en res'e 1.158. Au 1% juin 1245 5% 
immeub'es éiaient occupés en réqusition; 
au 1 juin 19357, il en resle 282. La 8 
du programme de regroupement se 

freinée par des difficultés d'ordre admlas- 
tratif et surtout par l'insuffisance des 
mis à la disposition de l'adminisira! a 


celte Enfin, le principe du rezroupe- 
ment dans jinmeub'es occupés avan 3 
ne peut être respecté eh ce qui concerne les 
services de police. A celle époque, en « et, 
la majorité des -ervires de police étaient mu- 
nicipaux et depuis l'étatisalion, les Irraux 
occupés en 1929 ont dû être libérés pour la 
plupart. 


2383. — M. Pierre-Groués allire l’allenlion 
de M. le ministre de l'intérieur sur la silua- 
tion faite aux familles dont un des 
« inort pour la France » est inhumé à l’Ctran- 
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rer et qui, qu'elles obtiennent sous cer- 
Fes conditions la gratuité du transport pour 
se rendra sur ies tombes, sont dans l’obliga- 
tion d'acquitter le coût du passeport exigé; 
s'ii ne pourrait pas, par interpré- 
jation de la disposition générale JT, 2°, du 
larif des droits de chancellerie qui sijpule que 
la gratuité est acquise de pieïn droit quand 
elle est prévue par une disposition légale, 
mrendre toutes mesures qu’il jugera nêces- 
Saires pour accorder d'exonération des frais 
de passeport lorsque la gratuié du voyage cst 
acquise au Utre de la oi au 21 mars 1914, 
(Question du 6 juin 1947.) 


Rénonse. — Le tarit des droits de chancel- 
lerie ne é'appiiquant qu'aux passeports et vi- 
sas délivrés par nos consuls à l'étranger ne 
saurait être invoqué en malière D'autre 
part, le code du linbre ne conlent aucune 
disposition spéciale pour les cas visés, Toute- 
fois, pôur tenir: compte de d'intérêt par!ticu- 
Jier que présentent les personnes en caus”, 
et après accord avec le ministre des finances 
et le ministre des anciens comballants et 
victimes de la guerre, des instructions ont lé 
adressées aux préfets les autorisant, chaque 
fois que l'établissement d’un pt col- 
lcctif s'avèrera jmpralicable, à délivrer, à 
concurrence de deux par famille, des passe- 
poris gratuits, d'une validité d’un mois, eux 
ancimbres français desdiles familles se rendant 
sus Ja tombe d'un des fleurs « mort pour la 
France » et inhumé à l'étranger, 


2497. — M. René Arthaud cxpose à M. Île 
ministre de l'intérieur que les écoles de la 
commune de Bollène (Vaucluse) sont logées 
dans des locaux insalubres et insuffisants; 
que d'importants travaux sont actucllement 
en cours pour ja construction d'ouvrages hy- 
droélectriques, entraînant un afflux considé- 
rable d'ouvriers et accroissant tout naturel- 
lement la population scolaire; que, devant 
celte situation, la municipalité avait prévu 
un projet de constructions nouvelles approuvé 
pe le ministre de l'éducation nationale; que 
'édification devait avoir lieu sur un terrain 
appartenant à un propriétaire qui refusait 
toute transaction; qu’en conséquence, une 
procédure d'expropriation a été engagée; que 
plus d'une année s'est écoulée depuis la clô- 
ture de l'enquête à laquelle la popu'ation a 
donné dons sa quasi-unanimité une approba- 
tion totale; que, depuis, il semble «ue 
obstruction eystématique se soit dévelonpée 
car il n’y a plus eu aucune suite donnée à 
la procédure et le propriétaire du terrain se 
serait même publiquement vanté de la faire 
arrôter; et demande, en conséquente, où se 
trouve le dossier d'’expropriation; quel est 
l'état de ce dossier et quels sont les délais 
encos nécessaires à l'aboutissement de la 
procédure qui ‘permettra de doter enfin la 
coinmune de Bo'lène des locaux nécessaires 
pour le respect des dispositions constitution- 
nelles assurant le droit à l'instruction. (Ques- 
tion du 13 juin 1947.) 


Réponse. — Le projet d'acquisition, par voie 
d'expropriation, d'une parcelle de terrain de 
8 hectares environ, en vue de la construction 
d'un groupe scolaire à Bollène (Vaucluse), à 
été soumis à l'enquête d'utilité publique les 
21, 22 et 23 novembre 1916. D'après la régle 
mentation en vigueur (décret du ? novembre 
4915), le terrain dont l’expropriation est en 
visagée, étant d'une valeur sunérieure à 
450.000 francs, le projet de la commune de 
Bollène devait être soumis à la commission 
de contrôle des opérations immohi'ières pour- 
suiviss par les services publics ou d’intéret 
public. Cet organisme a émis l'avis suivant 
dans sa séance du 21 mal 1947: « La com 
mission saisie du projet d'acquisition, par 
vole d’expropriation, d'une parcelle de ter 
rain de 3 hectares 08 ares 55 centiares, sise à 
Rollène (Vaucluse), en vue de la construction 
d'un groune sco'aire, cons‘dérant que le 
des travaux envisagés n'est pas précisé, a 
sursis à statuer et a renvoyé l'examen de 
l'affaire à une séance ultérieure, en deman 
dant aue le dossier soit comnlété par un devis 
des travaux prévus ». La commission de con 
irôle des opérations immobilières a donc sta- 


tué six mois après la clôture de l’enquête, 
ce délai a éte rendu nécessaire pour l'établis- 
sement d’un dossier complet, conformément 
aux directives de la présidence du Gouverne- 
ment (circulaires des 15 novembre 1914 el 
At avril 4917). Le préfet de Vaucluse a été 
informé de l'avis de la commission précitée. 
Dès réception du compément d’information 
demandé, l'affaire sera à nouveau portée à 
l'examen de la commission de contrôle des 
opéralions imimobilières. S'il y a lieu, le dé- 
cret déclaratif de l'utilité publique intervien- 
dra ensuite en appiication du décret du 
novembre 1926 sur la décentralisation. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1629. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
sur quel texte législatif s'appuie l’article 3 
du décret no 46-151, excluant du bénéfice 
de Ja loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 les 
propriétaires de biens meubles immeubles 
d'une valeur de 509.000 francs, alors que ces 
biens peuvent n'être productifs d'aucun in- 
térêt ni fruit, que leur aliénation n'est pas 
toujours possible et que Ja conversion en 
viager du capital qu'ils représentent n'assu- 
rerait pas une rente égale à 4.500 francs. 
(Question du 29 avril 1917) 

Réponse — Aux termes de l'article ?, 3 ali- 
néa de la loi du 13 septembre 1946, l'alloca- 
tion temporaire n'est due que si le total des 
ressources du requérant et de ladile alloca- 
tion, n'excède pas 45.000 francs ‘ou 
60.000 francs s’il s’agit d'un ménage). P’autre 
part, la lor précitée, en son article 6, prévoit 
qu'un décret déterminera les conditions d'ap- 
plication du titre Ier, Les dispositions de l’ar- 
licle 3 dudit décret, intervenu le 43% mars 
1947, prises en accord avec le ministère des 
finances, ont eu pour objet de mettre un 
terme aux abus auxquels a donné lieu, par- 
üiculièrement dans les localités rurales, l'ap- 
plication de Ja loi du 13 septembre 1946. Il 
est précisé que les chiffres de 500.000 et 
700.000 francs ont élé adoplés compte tenu du 
tarif R.C.N. actuellement applicable en vertu 
du décret du 2 avril 1946 aux déposants directs 
à la caisse des dépôts et consignations, lequel 
fixe à 42 fr. 07083 le prix à soixante-cinq ans 
d'un franc de rente viagère immédiate sur une 
seule tête à capital aliéné et à 15 fr. 32474 le 
prix d’un franc de rente viagère immédiate re- 
versible en totalité à capital aliéné, les deux 
conjoints étant supposés âgés de soixante-cirq 
ans. Compte tenu de ce harème, le capital né- 
cessaire pour obtenir une rente viagère de 
26.000 francs, montant maximum des res- 
sources dont peut disposer une personne 
seule pour obtenir l'aHocation temporaire. 
est d'environ 440.000 francs; le capital néces- 
saire pour obtenir une rente viagère de 
43.200 francs, maximum des ressources dont 


peut disposer un ménâge pour que les deux ! 


conjoints puissent prétendre à l’allocalien est 
d'environ 660.000 francs. Il a été prévu une 
marge de 60.000 francs ou de 90.000 francs 
selon he s'agit d’une personne seule ou 
d'un ménage pour les biens d'usage aliénable. 
Il a paru naturel, en effet, que les personnes 
ayant des revenus insuffisants, mais possé- 
dant un capital, aliènent ce capital pour se 
rocurer des moyens d'’exislence avant de 
aire appel à l'Etat. 


2095. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
la raison pour laquelle la loi du 31 mars 1947, 
instituant le supplémen{ temporaire pour a!- 
locations familiales, en ‘exclut de leur béné- 
fice les fonctionnaires et assimikKs. (Question 
du 20 mai 1947.) 


Réponse. — L'article 3 de la loi du 31 mars 
1917 prévoit seulement l’extension du suppié- 
ment temporaire, en faveur de certaines caté- 
gories de prestalaires d’où sont exclus, notam- 
ment, les fonctionnaires et assimiliés, en rai- 
son de l'augmentation des charges qu'elle 
aurait comportée pour le budget de l'Etat, 
contrairement à la politique de baisse inau- 
gurée par le Gouvernement. 


2096. — M. Camille Lhuissier demande à 


sociale peut accorder à cette maladie un se. 
cours exceptionnel, et comment doit se 
culer le montant de ce secours. (Question du 
20 mai 194.) 

Réponse, — Par circulaire du 93 mai 1917, 
toutes instructions utiles ont été données aux 
caisses primaires de sécurité sociale pour h 
prise en charge des maladies ayant débuté 
antérieurement au 1er janvier 1947, Dans ce 
cas, les prestations ne sont toutefois accordées 
que pour ics s0ins dispensés postérieurement 
au 31 décembre 1916 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1856. — M, Charles Serre cxposc à M, le 
ministre des travaux publics et des transporis 
que les pensions attribuées aux cheminots 
retraités sont mullipliées seulement par de; 
coefficients variant de G à 5 alors que le; 
fonctionnaires retraités hénéficient, depuis le 
{er janvier 1947, de coefficients compris entre 
6,8 et 5,8; et lui demande si l'administration 
entend proposer les mesures nécessaires pour 
mettre un terme à cette anomalie. {Question 
du G mai 1947.) 

Réponse — Le Gouvernement à décidé, la 
12 juin 1947, d'appliquer à partir du 4er juillet 
prochain, les majorations 4e majoration: 
au ffleu de pour les petites pensions et 55 
au lieu de 3 pour les autres pensions. Le per- 
sonnel de la $, N. C. F. bénéficiera ainsi des 
mêmes coefficients que fes fonclionnaires. 


1912, — M. Paul Antier expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
que, dans les régions dauphinoise et si- 
voyarde, depuis plus de trente ans, le éle- 
veurs bénéficient, auprès de la Société nalio- 
nale des. chemins de fer français d’un tarif ex. 
trêmement réduit pour le transport des mou- 
tons transhumant l'été dans les alpages alors 
que le plein tarif est payé pour les chevaux 
ct les bovins; demande s’il ne serait nas pos- 
sible d'envisager l'extension au transport dn 
gros bétail des mesures prises en faveur des 
moutons, étant donné qu'il s’agit de deux cas 
semblables. {Question du 9 mai 

17.) 


Réponse, — La réalisalion d'une telle mc- 
sure entrainerait pour la Société nationale des 
chemins de fer français, sans augmentation 
compensalrice du trafic, d'importantes pertes 
de recettes que la situation actuelle de son 
budget d'exploitation ne Jui permet pas d'en- 
visager. 


2334. .. M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des travaux pubiics et des transports 
s'il est exact que le paquebot Pasteur doit 
consacrer un voyage spécial au rapatriement 
d'Algérie de 4.000 prisonniers allemands alors 
que de nombreux Algériens sont dans l'impos- 
sibilité d'oblenir des places sur les lignes ma- 
ritimes ou aériennes assurant la liaison entro 
l'Afrique du Nord et Ja métropole. (Question 
du 3 juin 1947.) 

Réponse. — Le paquebot Pasteur embar- 
qué à Alger 3.760 prisonniers de guerre allc- 
mands; 212 couchelles ont été occupées; 900 
couchelles sont restées inulilisées, Toutes les 
disposilions nécessaires ont été prises par ls 
département des travaux publics et des trans- 

orts pour que les services maritimes reliant 
a métropole à l'Algérie, à la Tunisie et au 
Maroc, soient renforcés pendant la période des 
vacances, Plusieurs navires supplémentaires 
seront mis en ligne et offriront une capacité 
de transport suffisante pour faire face à la 
tolalité des demandes, 


Paris, — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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M. nistre ravail et de séCurite 
sociale si une institutrice lilulaire, en conve 
de maladie du 9 novembre 1916 au 31 janvier F 
1917, en congé de longue durée pour 
mentale depuis le 1er février 1947, en traite. : 
ment dans une clinique depuis 
le 22 novembre 1916, a droit aux prestations | 
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